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PRÉFACE
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Partout dans le monde et particulièrement dans les pays sous-développés, les conditions d’existence des enfants restent précaires. Ces derniers font l’objet de tout un ensemble de difficultés relatives à leurs pays en général et leurs familles en particulier. Livrés à eux-mêmes et en absence d’encadrements spéciaux, la plupart en sont malheureusement privés des services de base tels que l’éducation, les soins de santé, la protection et un cadre de vie attrayant. D’autres, suivant l’influence d’un ensemble de facteurs, préfèrent se livrer à des activités de délinquance  : un phénomène qui selon plus d’un ne peut être l’objet d’un malheureux hasard mais plutôt le résultat de multiples combinaisons. Autrement dit, les jeunes délinquants ne sont pas toujours des arriérés mentaux ni des caractériels, mais des victimes du chômage, de la misère, des problèmes familiaux etc. Ils doivent, de ce fait, être protégés par des mesures spécifiques.  

C’est en ce sens qu’en raison de l’ampleur que prend le problème de la délinquance juvénile, on assiste de nos jours, pour donner réponse à cette situation, à la création d’un certain nombre de lieux destinés à l’encadrement des jeunes enfants délinquants. Ces lieux doivent leur permettre de bénéficier d’un traitement adéquat en facilitant ainsi leur réinsertion sociale. En d’autres mots, ils doivent nécessairement viser la formation, la resocialisation et la rééducation des jeunes délinquants. 

Compte tenu de l’importance de cette démarche, il s’est avéré nécessaire pour nous de porter un regard sur le modèle de traitement de ces jeunes mais aussi et surtout sur leur processus de rééducation au niveau de ces lieux. En effet, tel que stipulé dans son intitulé, le Centre de Rééducation des Mineurs en Conflit avec la Loi de Delmas (CERMICOL) est une des institutions du pays qui veulent participer dans le processus de protection et de rééducation des jeunes délinquants comme il est mentionné au niveau des traités internationaux relatifs aux droits de l’enfant et des législations haïtiennes en vigueur sur les mineurs. Notre visée consiste donc à observer le déroulement de ce processus au niveau du centre.

Outre cette partie introductive, ce travail comporte quatre (4) autres parties réparties comme suit : 

[7]

La première définit le problème de recherche, présente les justifications de l’étude, les travaux antérieurs réalisés en rapport avec notre thématique de recherche. Elle présente aussi notre question de recherche, l’objectif général, les objectifs spécifiques, la méthodologie de recherche et d’analyse, les techniques de collecte de données et l’échantillon que nous avons utilisé. 

La deuxième partie traite des perspectives théoriques du travail c'est-à-dire qu’elle fait la lumière autour des concepts clés.  

La troisième partie porte sur une présentation du CERMICOL et particulièrement le contenu et la mise en œuvre du projet du centre sur le plan des ressources humaines, des loisirs, de l’alimentation, de la santé et de l’intervention de l’État. Elle vise à faire le lien entre ces ressources et leur apport dans la satisfaction des besoins des mineurs, laquelle est une condition préalable à leur rééducation. 

La quatrième partie aborde le contenu du programme de formation du centre sur le plan académique et professionnel et son mode d’exécution. Elle aborde aussi le concept de l’éducation à travers quelques définitions mais aussi et surtout son importance dans la socialisation et la construction de la personnalité du jeune enfant. Elle avance que plus qu’un moyen de transmission de savoir, l’éducation est un instrument de conscientisation visant à aider le jeune dans son développement personnel et sa réadaptation sociale.

Tout en revenant sur nos objectifs de recherche à travers les analyses que nous avons effectuées, nous présentons quelques aspects de la structure physique et d’autres pratiques afin de mieux juger de l’orientation du centre.  

La dernière partie fait état de notre conclusion et nos recommandations. En effet, tout en reprenant l’idée de l’importance de cette catégorie sociale que sont les enfants et de la nécessité de les prendre en charge, nous présentons quelques éléments de recommandations portant particulièrement sur la présence de l’État dans le renforcement des structures familiales, la dotation de ressources humaines qualifiées et compétentes dans l’entourage du mineur et un contact permanent de ce dernier avec le milieu externe. 

[8]
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Chapitre 1

INTRODUCTION GÉNÉRALE
1.1. Définition du problème
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L’enfant est très souvent abordé de manière différente quand il s’agit de son développement et de son comportement au regard de la société. Il est un être en devenir, un adulte en gestation. Il est aussi vu comme un être vulnérable, en période d’apprentissage donc facilement influençable. Certaines fois, l’influence dont il est l’objet le porte à poser des actes répréhensibles comme le vol, le viol, l’agression, la pratique des jeux de hasard, les trafics et usage illicite de stupéfiants etc. Ces actes sont le résultat de plusieurs causes qui elles-mêmes peuvent être économiques. Les causes économiques de la délinquance des jeunes se trouvent principalement dans l’extrême pauvreté des familles à prendre soin de leurs enfants. En effet, devant les difficultés d’assouvir ses besoins, l’enfant sent très souvent le besoin de poser des actes antisociaux comme l’un des moyens d’obtenir quelque chose. 

Ces causes peuvent aussi être familiales. En effet, les influences familiales conduisant à la délinquance se situent à plusieurs niveaux. D’une part, une carence de contrôle familial, le plus souvent consécutive aux dissociations familiales, aux irrégularités de conduite des parents ou à leur manque de disponibilité, peut porter l’enfant à se livrer à des actes répréhensibles comme on le mentionne plus haut. D’autres parts, les causes familiales peuvent aussi provenir d’une faiblesse de l’autorité familiale. Au lieu d’être un lieu d’apprentissage des normes sociales, d’encadrement et de soutien, la famille devient un lieu de contradiction affective, de conflits permanents, duquel l’enfant cherche à s’éloigner. Sur ce, Marc Leblanc (1994 :19) nous dit que c'est dans les familles brisées que l'on retrouve davantage de délinquance, tout comme pour les autres formes de troubles de comportement. 

Ces causes peuvent être aussi sociales. En effet, l’état de l’espace physique du quartier dans lequel réside le jeune peut affecter son comportement personnel. Un enfant qui évolue dans un milieu où s’exercent des actes de violence, des actes antisociaux est plus enclin à les reproduire. Ces actes peuvent donc mettre en cause sa réceptivité, s’emparer de lui et se concrétiser à travers son comportement. 

Les quartiers défavorisés présentent aussi les conditions pour une vie délinquante des adolescents si l’on tient compte principalement de la misère des familles qui y évoluent, le manque d’infrastructures et de moyens de survie, la non-scolarisation des enfants pour [9] la plupart du temps qui procure une large marche de manœuvre et de temps pour les activités illicites. Ils sont également des milieux de concentration de bandes s’adonnant le plus souvent à des activités illégales. L’influence de ces bandes constitue un facteur central dans l’explication de la conduite délictueuse des jeunes enfants. En effet, Rachel Sénat (2015 : 92) nous dit à propos que l’influence d’autres enfants ayant déjà une certaine pratique de la rue peut être également une condition de vulnérabilité pour un autre enfant dont la situation est assez précaire en termes de satisfaction des besoins fondamentaux.
On peut signaler dans cette rubrique des causes psychologiques (Leblanc, 1994) car certaines fois les enfants accusés d’actes antisociaux connaissent des troubles mentaux considérables. 

Compte tenu de ces précédents et bien d’autres encore, le phénomène de la délinquance juvénile ne cesse d’augmenter dans le monde et particulièrement dans les pays dits sous-développés. Or, comme le souligne Gérard Gourgues (1955 : 5),

l’enfance doit être l’objet de constantes préoccupations de la part de ceux qui ont la lourde mission d’être appelés au timon des affaires publiques puisque c’est cette jeunesse d’aujourd’hui qui sera le potentiel humain de demain où se recrutera l’élite pensante et dynamique dont le rôle primordial sera […] de travailler au progrès social et à la grandeur de la patrie commune.
Cela dit, l’enfant doit être l’objet de mesures de protection spécifique au niveau de la famille ou de la société en général afin de constituer un modèle et d’être utile à la nation. En ce sens, face à l’accroissement constant du phénomène, des mesures ont été prises sur le plan national et international afin de protéger la société mais aussi de protéger le jeune délinquant contre la réaction éventuelle de celle-ci. Sur le plan international, nous retrouvons principalement la Convention Internationale Relative aux Droits de l’Enfant, les Règles des Nations-Unies pour la Protection des Mineurs privés de liberté, l’ensemble des Règles des Nations-Unies concernant l’Administration de la Justice des Mineurs, les Principes Directeurs des Nations-Unies pour la Prévention de la Délinquance Juvénile (Élifaite Guë, 2012 : 5). Compte tenu de la fragilité dont on a fait mention, ces mesures correspondent plutôt à la sauvegarde, la protection, la resocialisation et la rééducation des mineurs délinquants. 
Sur le plan national, ce phénomène fait tout aussi l’objet de sérieuses préoccupations et ses causes ne diffèrent pas de celles présentées précédemment. On y retient principalement les [10] causes familiales car de nombreuses familles haïtiennes sont à la traîne eu égard à la déliquescence des valeurs morales et la pauvreté à laquelle elles font face de jour en jour  : les causes économiques puisque la plupart de ces familles sont aussi dans l’incapacité de nourrir leurs enfants, faute de moyens financiers  : les causes sociales dans la mesure où ces familles défavorisées habitent la plupart du temps les zones défavorisées où l’on observe beaucoup d’actes illégaux et d’activités illicites que leurs enfants sont susceptibles de reproduire. 

De même que sur le plan international, un ensemble de mesures ont été adoptées en Haïti telles que la promulgation de textes de loi parlant de la création de juridictions spécialisées et de lieux dont la mission serait principalement de les protéger. Nous avons la loi du 7 septembre 1961 instituant les tribunaux spéciaux pour enfants et le décret du 20 novembre 1961 instituant plutôt le tribunal pour enfant comme étant les principales en la matière parmi d’autres comme la loi du 28 novembre 1846 ayant créé dans chaque chef-lieu de département, une maison centrale dont la mission est la rééducation de la jeunesse délinquante et la loi du 16 juillet 1952 portant sur la justice juvénile. Elle institue une section spéciale créée pour juger les enfants n'ayant pas encore atteint la majorité pénale (RNDDH, 2013 : 4).  

Compte tenu du fait que les mineurs délinquants ne constituent pas un groupe simple et homogène, l’article 23 de la loi du 7 septembre 1961 prévoit divers lieux de placement des mineurs, diverses formes de prise en charge. En effet, l’article prévoit le placement dans un centre d’éducation surveillée ou corrective pour un nombre d’années déterminé ou encore le placement du mineur dans un centre psychiatrique ou un établissement médico-pédagogique public ou privé, quand le fait incriminé est en fonction de l’état mental ou de la santé physique du mineur. Le mineur peut aussi être remis à ses parents, son tuteur ou tout autre représentant légal, lorsque le cas nécessite d’un traitement au sein de la famille ou dans tout autre climat affectif. De plus, l’application de traitements appropriés et de mesures éducatives y est également priorisée. 

Voulant répondre aux exigences des lois, il a été créé un Centre de Rééducation des Mineurs en Conflit avec la Loi à Delmas. Ce centre a pour mission de veiller à la protection des mineurs délinquants mais aussi et surtout à leur rééducation. Notre recherche consiste donc à considérer d’une part l’ensemble des mécanismes mis en place pour atteindre la rééducation telle que mentionnée et d’autre part, l’évolution du processus de rééducation elle-même. 
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1.2. Justification de l’étude
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De nos jours, la déliquescence des mœurs, la faiblesse des institutions comme la famille, l’église, l’école et autres conduisent à un délabrement de la structure sociale haïtienne, ce, à tout point de vue considéré. Cette décadence peut se révéler encore plus brutale et inquiétante si la jeunesse de ce pays n’est pas protégée et favorisée dans sa formation et son éducation par des institutions adéquates et durables. En effet, comme le poursuit Douge (Gourgues, 1955),
La formation et la rééducation des jeunes doivent s’avérer nécessaires. Il en est même de haute sagesse pour l’élite dirigeante des nations de s’y consacrer avec amour et intelligence à considérer le déséquilibre actuel du monde dont un large secteur a pris délibérément partie pour le vice et la bêtise. […]. Il est arrivé à un mépris total des valeurs morales et spirituelles, à une complète négation de leur primauté et de leur efficience dans toute évolution individuelle et collective.
Peu de voix se font entendre dans notre société pour rappeler l’importance de l’enfant comme être en croissance et en développement et comme sujet de besoins fondamentalement éducatifs. La prise en charge de celui-ci consiste en une prise en charge de l’avenir au sens où il occupe une place prépondérante dans le devenir du pays. De ce fait, il importe à chacun de se pencher sur les conditions de prise en charge des enfants au niveau de la société mais aussi et surtout sur le système de protection mis en place par les pouvoirs publics ou privés pour s’occuper de ceux dont l’avenir se dessine dans l’ombre.  

Nombreux sont les mineurs qui se trouvent dans les rues et qui, en raison des actions qu’ils posent, sont appréhendés et placés dans des centres 
. Fort de ce constat et considérant l’accroissement du phénomène, cette étude se propose d’aider plus d’un à comprendre le phénomène en question et ses possibles corollaires. Elle veut également sensibiliser sur la situation des mineurs délinquants au niveau des centres, les conditions dans lesquelles ils sont maintenus et les dispositifs adoptés pour rendre effective leur rééducation.
Pour finir, notre étude veut proposer des méthodes et principes de travail pour une meilleure prise en charge et une meilleure rééducation des enfants délinquants au niveau des institutions.
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Tout compte fait, cette étude compte également se constituer en une opportunité pour nous d’approfondir le sujet et d’acquérir, par la même occasion, une certaine connaissance en la matière.
1.3. État de la question
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Les recherches effectuées nous ont permis de repérer quelques ouvrages scientifiques, des rapports officiels, des textes de loi ou encore des revues se rapportant à notre thématique de recherche. Ce qui revient à dire que la question de la protection de l’enfance et/ou son processus de rééducation ou de formation a déjà constitué l’objet de recherche de certains auteurs, ce qui nous a aidés au niveau de la documentation et dans la réalisation de ce travail. Voilà en quelques lignes les quelques travaux repérés. 

Jean Chazal (1953) met l’accent sur le rôle du milieu et de la participation du sujet à sa propre rééducation car selon lui, même si les conditions du milieu sont réunies, il est important que le sujet prenne part aux activités de rééducation. Il estime aussi que le rôle de l’éducateur dans ce processus n’est pas à négliger puisqu’il doit tenir compte des besoins de l’enfant et créer autour de lui un climat permettant la satisfaction de ces besoins. Hormis une réadaptation à la vie sociale, l’apprentissage des normes sociales et autres, l’action des éducateurs doit viser une prise de conscience de l’enfant afin qu’il puisse repousser les sollicitations jugées mauvaises de l’environnement externe. 

Maurice Cusson (1974) met l’accent sur la rationalité dans le choix des moyens à utiliser pour atteindre les objectifs poursuivis au cours du processus de resocialisation. La resocialisation est, selon l’auteur, une démarche rationnelle c'est-à-dire que les moyens utilisés par l’éducateur doivent être ceux qui offrent le plus de chances de réaliser l’objectif visé, compte tenu de l’information disponible. Cela permet donc de bien poser le problème de la resocialisation qu’il conçoit comme une démarche éthique visant à transformer les valeurs du jeune et lui en faire acquérir d’autres.
L’éducateur doit pour cela faire acquérir au jeune des qualités, capacités, habitudes, comportements etc. qui soient incompatibles avec un style de vie délinquant et lui faire perdre tout ce qui favorise la délinquance. Ces acquisitions doivent lui permettre de s’adapter normalement dans la société.
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Marjory Croissy (2008) se propose de montrer l’inefficience des structures juridico-administratives et leur incapacité à mettre sur pied un programme visant l’insertion des détenus. Elle aborde le problème de la réinsertion sociale de ces derniers dû au manque de moyens logistiques, aux manques de bien-être matériel et d’encadrements relatifs aux conditions de vie au niveau des prisons. Selon elle, ce processus exige tout un ensemble de mise en place pour que le milieu carcéral ne devienne un lieu de récidive.

Annie Larouche (2008) vise à comprendre, dans son travail, les effets de l’expérience carcérale sur la construction identitaire des jeunes de la rue, à partir des transformations et des repositionnements identitaires qui surviennent à la suite de leur expérience carcérale. En d’autres mots, comment ces jeunes se construisent-ils comme sujet à travers l’expérience carcérale ?
Selon elle, les transformations identitaires varient selon le rapport de l'individu à sa détention. Trois types de rapports ont été identifiés : l'incarcération inéluctable, marquée par une routine d'enfermement et la vie de rue : l'incarcération parenthèse, marquée par une toxicomanie enveloppante et la prostitution : et l'incarcération bifurcation, marquée par un changement de mode de vie ou de « carrière ». Enfin, des effets sur d'autres plans que l'identité ont été relevés dans les récits des répondants.

Jean Elifaite Guë (2012) aborde la question du mode de traitement des enfants eu égard aux dispositifs légaux haïtiens et aux normes internationales. Nous pouvons lire à travers l’hypothèse de son travail que le mode de traitement prévu dans la législation nationale est inadapté non seulement par rapport à la situation des enfants en conflit avec la loi mais aussi par rapport aux normes internationales.

De notre côté et comme on l’a tantôt mentionné, nous cherchons à comprendre la portée rééducatrice des mineurs au CERMICOL eu égard aux ressources existantes, qu’elles soient matérielles ou humaines. Plus précisément, nous cherchons à répondre à la question suivante :
1.4. Question de recherche
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Tenant compte de la mission, de l’objectif de création du Centre et de la mise en œuvre des mécanismes adoptés, peut-on dire que CERMICOL participe à la rééducation des mineurs délinquants pris en charge ?
[14]

Ce travail est aussi constitué d’objectifs dont un objectif général et trois objectifs spécifiques qui se formulent ainsi : 

1.5. Objectifs de l’étude 
1.5.1. Objectif général

Montrer que le mode de fonctionnement du CERMICOL et la mise en œuvre des dispositifs adoptés sont en inadéquation avec la mission de rééducation des sujets délinquants telle que préconisée.

1.5.2. Objectifs spécifiques 

1)
Montrer que le mode de fonctionnement et les structures juridico-administratives et physiques du CERMICOL en font, et ce dans une large mesure, une prison plutôt qu’un centre de rééducation.  

2)
Déterminer l’ensemble des structures mises en place pour la rééducation des mineurs au centre et leur niveau d’exécution par rapport aux besoins de ces derniers.

3)
Présenter quelques éléments de recommandations pour une meilleure prise en charge des jeunes délinquants au niveau des institutions.

1.6. Méthodologie de la recherche
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Cette partie du travail vise à indiquer l’ensemble des opérations intellectuelles par lesquelles on a cherché à atteindre les objectifs du travail. Comme le souligne Frantz Piard (2004 : 4), ce sont les moyens et ordre mis en œuvre pour arriver à la vérification de la vérité, elle nous permet de saisir non les résultats mais le processus qui amène à l’accoucher 

Bien avant d’introduire les techniques de collecte de données, nous avions entrepris des recherches documentaires lesquelles nous ont permis de procéder à la recension des écrits relatifs à notre thème de recherche. En effet, dans la réalisation de cette étude, nous avions conduit une recherche documentaire portée tant sur des sources primaires que des sources secondaires, tant des sources imprimées que des documents électroniques qui nous ont permis de construire notre problème de recherche, mettre au point notre revue de littérature et élaborer une bibliographie appropriée. 
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1.6.1. Les techniques de collecte de données

Pour scruter la portée rééducatrice des mineurs au CERMICOL, nous avions utilisé l’entretien directif et semi directif puis l’observation directe comme technique de collectes de données. 

Les entretiens ont été adressés aux membres du personnel susceptibles de nous fournir les informations utiles pour notre recherche. En effet, dans un premier temps, nous avions réalisé des entretiens individuels semi-directifs avec certains membres du personnel administratif. Ensuite, à travers un guide d’entretien dirigé, nous nous sommes entretenus avec quelques mineurs. 

Les entretiens avec les membres du personnel administratif

Deux entretiens ont été réalisés avec le directeur adjoint du centre en raison de l’absence du directeur général et deux autres entretiens ont été réalisés avec l’assistant social. Ces entretiens ont porté sur divers points tels que la structure du centre et le traitement des mineurs en ce qui concerne l’alimentation, le loisir, la santé, les dispositifs matériels et humains mis en place pour leur rééducation. En outre, ils nous ont permis de nous renseigner sur le mode de fonctionnement, le contexte de création du centre incluant sa mission et ses objectifs.  

Pour ce qui est des entretiens avec l’assistant social, ces derniers nous ont permis non seulement de nous renseigner davantage sur le mode de fonctionnement du centre et de comparer les informations recueillies du directeur adjoint mais ils nous ont aussi permis de nous informer des activités mises en œuvre pour la rééducation des mineurs. 

Les entretiens avec les mineurs

Compte tenu de nos objectifs de recherche, l’apprenant est incontournable pour parler de son rapport à l’acte d’apprendre comme le souligne Stéphane Alix (2004). De ce fait, vu que le programme vise exclusivement les mineurs, il s’était avéré nécessaire pour nous de nous entretenir avec eux pour parler de leur condition de vie et de leur point de vue du projet de rééducation du CERMICOL. Nos entretiens avec consistaient à avoir une idée de comment ils comprennent et apprécient le système de rééducation mis en place pour eux-mêmes. 
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Nous avons ensuite utilisé l’observation directe laquelle consiste à être le témoin des comportements sociaux d’individus ou de groupes dans les lieux mêmes de leurs activités ou de leurs résidences sans en modifier le déroulement ordinaire (Peretz, 2007 : 14). Ou au sens de Raymond Quivy & Luc Van Campenhoudt (2011 : 150) une technique où le chercheur procède directement lui-même au recueil des informations, sans s’adresser aux sujets concernés, en faisant ainsi appel à son sens de l’observation. Cette observation nous a permis d’assister aux actes et aux gestes que produisent les acteurs sous étude, inventorier les objets dont ils s’entourent mais également d’écouter les échanges qui se font. 

À côté des visites effectuées au centre pour la recension d’informations qui nous ont servi de  moment d’observation, nous avons réalisé deux autres visites à titre d’observation directe. Celles-ci nous ont permis d’avoir une idée de la tenue des dispositifs matériels du centre dans les domaines de la santé, des loisirs, de l’alimentation et de la formation académique et vocationnelle et du mode de discours des agents envers les mineurs. Nous avons aussi profité de ces visites pour tirer quelques photos.

1.6.2. Méthodologie de l’analyse des données

Considérant les techniques privilégiées pour ce travail, nous estimons que la méthode qualitative est celle qui permet d’aborder le mieux le phénomène traité puisque portée sur des données qualitatives. C’est une recherche qui produit et analyse des données descriptives, telles que les paroles et le comportement observatoire du personnel administratif. Toutefois, des éléments quantitatifs seront pris en compte à savoir le nombre de personnel sanitaire (médecins ou infirmières) pour la population des mineurs du centre, le nombre de personnels accompagnateurs, le nombre d’enseignants pour le programme de formation et le temps libre accordé.

1.6.3. Échantillon

Extraire un échantillon, c'est choisir, selon des critères définis à l'avance, un certain nombre d'individus parmi ceux composant un ensemble défini, afin de réaliser sur eux des mesures ou des observations qui permettront de généraliser les résultats à l'ensemble premier (Omar Aktouf, 1987 : 72). Pour ce travail, nous avons opté pour les cadres de l’institution directement concernés par la rééducation des enfants à savoir le personnel enseignant et le personnel administratif. Nous nous sommes entretenus avec le directeur de l’école de l’institution et [17] quelques membres du personnel administratif choisis selon leur ancienneté, leur niveau d’influence au niveau de l’éducation, du maintien et de l’organisation du centre. Et pour les mineurs, considérant les difficultés de faire porter les entretiens sur toute la population juvénile du centre, nous avons réalisé notre recherche sur un total de 5 mineurs de statut 
 différent et provenant de blocs de détention différents, de cellules différentes, de classes différentes. 
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Mineurs, prise en charge et rééducation.
Chapitre 2

CADRE THÉORICO-
CONCEPTUEL
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Il est un fait que tout travail scientifique se situe dans un univers conceptuel qui constitue les horizons de sens de l’objet que l’on veut rendre intelligible, et à cet effet, celui-ci ne fait pas exception. Il est, pour ainsi dire, constitué d’un cadre conceptuel visant à préciser le contexte d’utilisation des différents concepts-clés.  

2.1. La socialisation
comme mécanisme de transmission
de valeurs plus remarquables
à l’enfance.
Les définitions autour du concept de socialisation abondent. Certains auteurs y priorisent un aspect, lequel constitue le terme central de leur définition et c’est à partir de cet aspect qu’il convient, d’après eux, d’appréhender le concept. Selon Henri Mendras (1972 :248), la socialisation est le mécanisme par lequel la société transmet ses valeurs, ses normes et ses croyances à ses membres. Bien que moins élaborée, cette définition nous permet d’avoir une première appréhension du concept.
Charles Caouette (1992 : 187) nous dit que la socialisation est généralement considérée comme un processus complexe d’intégration de l’individu à la société, processus qui par voie de compromis successifs, amène l’individu à se conformer aux normes, règles et valeurs de son milieu. Plus loin, Caouette (1992 : 189) poursuit que l’éducation est définie comme étant ce processus qui aide l’enfant à se socialiser, c’est-à-dire à acquérir progressivement la capacité d’entrer en interaction positive avec son environnement social. 

L’éducation, telle qu’abordée par Caouette, constitue un concept clé de la sociologie de Durkheim et de sa conception de la socialisation. En effet, pour Émile Durkheim (1989. Cité par Éliezer Simon, 2011 : 21), l’ensemble du processus de socialisation passe par l’éducation qui assure une transmission intergénérationnelle contrainte des modèles culturels. Les générations actuelles imposent donc aux générations futures ce qui est nécessaire à la vie en société par le biais de l’éducation. 

Durkheim nous dit que l’éducation des jeunes enfants participe à un processus de socialisation méthodique qui poursuit un objectif d’apprentissage systématique des manières de faire, de penser et d’agir attendues par la société. Il poursuit que certaines aptitudes, sentiments et habitudes, croyances, pratiques morales, traditions nationales ou professionnelles, opinions [19] collectives etc. sont beaucoup trop complexes pour pouvoir s’incarner, ou tout au moins être transmis par la voie de l’hérédité. Ce n’est que par l’éducation que peut se faire cette transmission qui, par la suite, favorisera l’intégration sociale de l’individu. 

Pour Durkheim (1922 : 45), il est vain de croire que nous pouvons élever nos enfants comme nous voulons. L’éducation devient une imposition systématique en ce sens que les normes transmises aux plus jeunes, par le mécanisme de l’éducation, sont obligatoires vu qu’elles permettent l’intégration sociale de l’individu. Elles deviennent des règles, des manières de faire, des coutumes auxquelles nous sommes tenus de nous conformer et si nous y dérogeons trop gravement, elles se vengent sur nos enfants, qui, une fois adultes, ne se trouveront pas en état de vivre au milieu de leurs contemporains, avec lesquels ils ne seront pas en harmonie.
Ludovic Gaussot (2002 :42) aborde principalement la socialisation de l’enfance et estime que socialiser un enfant, c’est à la fois l’intégrer dans les différents cercles sociaux auxquels il appartient, et en même temps lui apprendre l’autonomie personnelle. Pour lui, c’est un processus au cours duquel l’enfant ne peut être considéré comme passif et facilement remué par les structures sociales. L’enfant a donc tout aussi fortement à acquérir, à expérimenter et à mettre en œuvre diverses compétences et intelligences sociales devant faire de lui un acteur social relativement autonome, maître de lui et de sa relation aux autres.  

Pour Bourdieu (Bonnewitz, 2002 : 62), la socialisation est caractérisée par la formation de l’habitus, concept qu’il définit comme :
systèmes de disposition durables et transposables, structures structurées disposées à fonctionner comme structures structurantes, c'est-à-dire en tant que principes générateurs de pratiques et de représentations qui peuvent être objectivement adaptées à leur but sans supposer la visée consciente de fins et la maîtrise expresse des opérations nécessaires pour les atteindre, objectivement "réglées" et "régulières" sans être en rien le produit de l'obéissance à des règles, et, étant tout cela, collectivement orchestrées sans être le produit de l'action organisatrice d'un chef d'orchestre.

L’habitus devient un système de dispositions durables (attitudes, manières de sentir, faire et penser) acquis par l’individu au cours du processus de socialisation du fait de leurs conditions objectives d’existence et qui fonctionnent alors comme des principes inconscients d’action, de perception et de réflexion. Pour Bonnewitz (2002 : 62), l’intériorisation constitue un élément [20] essentiel de la socialisation de Bourdieu dans la mesure où les comportements et les valeurs appris, sont considérés comme allant de soi, comme étant naturels, donc quasi instinctifs. L’intériorisation permet donc d’agir sans être obligé de se souvenir explicitement des règles qu’il faut observer pour agir.
La socialisation correspond à l'ensemble des mécanismes par lesquels les individus font l'apprentissage des rapports sociaux entre les hommes et assimilent les normes, les valeurs et les croyances d'une société ou d'une collectivité (Bonnewitz, 2002 : 61-62). Il y aurait une socialisation primaire (ou socialisation de l’enfant) selon laquelle l’enfant, compte tenu de son âge, serait plus facilement disposé à faire l’acquisition de ces normes, valeurs et croyances. Ce type de socialisation met donc en exergue le côté vulnérable de l’enfant tel qu’on l’a mentionné plus haut. 
De même que Bonnewitz, Guy Rocher (1970) reconnait que la petite enfance représente la période la plus intense de socialisation, c'est-à-dire le moment où l’individu humain serait le plus apte à apprendre. À ce stade, il est doté d’une rapidité et d’une facilité d’apprentissage qu’il ne retrouvera plus jamais durant le reste de sa vie.  

Guy Rocher précise trois aspects fondamentaux de la socialisation. En premier lieu, celle-ci est le processus d’acquisition des manières de faire, de penser et de sentir propres à une communauté, un groupe ou une société au sein de laquelle on évolue. 

En second lieu, ces éléments de la société et de la culture deviennent partie intégrante de la structure de la personnalité psychique. Ils deviennent pour ainsi dire des règles de conscience ainsi que la façon qui parait « normale » d’agir, de penser ou de sentir. En d’autres mots l’individu n’a pas le sentiment d’agir sous la contrainte, il pose les actions comme étant naturelles sans penser aux règles qu’il faut observer pour agir.

Le troisième aspect [concerne] l’adaptation de la personne à son environnement social. L’être humain s’identifie donc aux autres membres de l’environnement dans lequel il évolue non pas tant physiquement mais psychiquement et mentalement. 

Se basant sur ces trois principes, Guy Rocher (1970 : 132) définit la socialisation comme

Un processus par lequel la personne humaine apprend et intériorise tout au cours de sa vie les éléments socio culturels de son milieu, les intègre à la structure de sa personnalité sous [21] l’influence d’expériences et d’agents sociaux significatifs et par là s’adapte à l’environnement social où elle doit vivre.
Les considérations précédentes nous montrent que le concept de socialisation peut être vu sous plusieurs angles mais de toutes, il ressort que la socialisation ne peut être effective du jour au lendemain. Bien au contraire, elle s’étend sur toute la période de vie de l’homme. C’est aussi un mécanisme de transmission, de transfert d’éléments qui ne sont autres que les normes, les valeurs et les règles propres à l’espace de vie de l’individu, et pour finir tenant compte des caractéristiques de l’être, la plupart des auteurs, sinon tous, reconnaissent que la période de l’enfance est la plus apte à faire l’acquisition de ces normes et valeurs.
Somme toute et sur la base de ces considérations, nous dirions que « la socialisation est un processus de transmission porté sur des valeurs, des règles, des normes, des attitudes, des comportements et habitudes provenant de l’espace de vie de l’individu en question ». Ce sont ces attitudes, comportements et habitudes qui lui permettront de s’adapter, de vivre en société.
2.2. La resocialisation
comme nouveau mécanisme
de transmission de valeurs.
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Ce concept est abordé par divers auteurs et diverses sont les conceptions que chacun en a faites. Maurice Cusson (1974) définit la resocialisation comme une démarche éthique visant à transformer les valeurs du jeune et lui faire acquérir d’autres. Il insiste sur le caractère éthique de cette démarche quand il affirme qu’avec les meilleures techniques un éducateur malhonnête ne pourra jamais éduquer un jeune voleur. 

Monferrier Dorval (1988) s’estime être en désaccord avec Cusson quand il parle de démarche éthique. Pour lui, la resocialisation serait plutôt une démarche éducative qui vise une intégration de l’individu sans une adaptation-soumission. Sa définition de la resocialisation consiste en un processus par lequel un individu réapprend et intériorise à nouveau les normes et les valeurs de la société dans laquelle il vit sous le contrôle de professionnels agissant en tant que substitut de parents naturels. 

Selon notre appréhension, l’aspect éthique dont parle Cusson n’est pas à négliger au cours du processus de resocialisation car, comme mentionné, même avec les meilleures techniques un éducateur peut ne pas pouvoir éduquer un jeune voleur. Cela requiert, à notre avis, une certaine [22] disposition et disponibilité chez l’éducateur mais également une participation personnelle du sujet comme dirait Chazal (1953). 

On parle de resocialisation quand le processus de socialisation a échoué c'est-à-dire quand il n’a pas permis l’adaptation de l’individu à son milieu, faute d’une intériorisation des normes. Ce dernier n’agit pas en fonction des règles, normes et valeurs de son milieu, de sa communauté ou de la société dans laquelle il est émergé. De ce fait, il faut mettre en place tout un ensemble de dispositifs pouvant favoriser sa réadaptation sociale.

Par suite, la resocialisation devient, selon nous, une nouvelle façon d’inculquer à un individu les normes sociales en vigueur au sein de la société dans laquelle il a à évoluer par des mécanismes diversifiés. Ces mécanismes peuvent se traduire par des jeux variés ou toute autre activité sainement réalisée reflétant la réalité sociale de la société où il évolue. Elles peuvent aussi se traduire en des prises de contact permanentes du sujet avec l’extérieur particulièrement son cadre familial de manière à s’intégrer plus facilement après sa sortie. C’est un processus qui est plus applicable aux jeunes enfants puisqu’étant plus malléables et facilement influençables.

2.3. La rééducation dans le contexte
de la prise en charge.
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Chazal (1953 : 76) définit la rééducation d’un mineur comme un [procédé] qui ne consiste pas seulement à le réadapter à la vie sociale en l’amenant à des automatismes de conduite, mais, dans toute la mesure du possible, à l’insérer dans la société en favorisant son épanouissement, en provoquant en lui des prises de conscience. Il poursuit que  c’est dans la mesure où il prendra conscience de lui-même et de sa place dans la société qu’il s’élèvera progressivement à sa condition d’homme. Il saura refuser, choisir et adhérer.

À côté de ces aspects, la rééducation, telle qu’on la conçoit, est une activité qui doit se dérouler autour de trois grands axes :1) L’organisation physique et administrative du milieu : 2) La participation personnelle du sujet : 3) Le professionnalisme de l’éducateur.
Selon notre appréhension, l’organisation physique du milieu se réfère aux dispositions prises pour tenir le milieu propre et adapté aux besoins de l’enfant tout en lui offrant un cadre réel de vie. En effet, lors du procès de rééducation, l’organisation du milieu est un élément incontournable. Chazal (1953 : 77) nous dit, à ce propos, qu’on ne saurait entreprendre la [23] rééducation d’un mineur délinquant sans d’abord examiner les conditions auxquelles le milieu doit répondre pour qu’une personnalité, jeune encore, puisse se dessiner, s’affirmer et s’épanouir. La période de l’enfance est celle marquée par des changements rapides et constants et surtout des acquisitions sur tous les plans. Ces changements ou acquisitions sont, eux-mêmes, provoqués par les stimulations offertes dans l’environnement social. 

En outre, pour parvenir à la rééducation d’un mineur délinquant, il faut une organisation administrative de l’institution c'est-à-dire une structure bien définie et une mise en place de ressources humaines qualifiées et compétentes, de personnes concernées par le phénomène. Elle consiste aussi en la mise en place de structures permettant de satisfaire les besoins fondamentaux du groupe cible et en la réalisation d’activités de loisirs et de jeux psycho-éducatifs susceptible de contribuer à l’atteinte des objectifs de l’institution.

Ces conditions du milieu préparent la personnalisation de l’enfant mais pour reprendre Chazal (1953 : 80), seule une participation du sujet à sa propre rééducation lui permettra d’atteindre le niveau de conscience nécessaire pour pouvoir distinguer le bien du mal. Toute prise de conscience doit se prolonger ou plutôt s’intégrer dans une participation concrète, active, et vécue de l’enfant (Chazal, 1953 : 81). Autrement dit, avec un sujet refermé sur soi-même, il s’avère difficile de provoquer en lui ce niveau de conscience même avec des conditions adéquates du milieu ou même un professionnel (éducateur) qualifié.  

Tout de même, le rôle de ce dernier n’est point à négliger. Bien au contraire. Il lui faut faire preuve de professionnalisme et aussi d’un certain niveau d’éthique au sens de Cusson (1974) afin de pouvoir transformer les valeurs du jeune et lui en faire acquérir d’autres. Durant le procès de rééducation, l’enfant a aussi besoin de quelqu’un en qui se projeter, d’un modèle  : l’éducateur doit pouvoir constituer ce modèle, ce, pour faciliter la rééducation de l’enfant et sa réadaptation sociale tout en favorisant sécurité physique et affective.  

2.4. La prise en charge
et ses divers domaines d’application.
Retour à la table des matières
Les recherches documentaires effectuées nous ont permis de constater que le concept de prise en charge peut être utilisé sous divers angles. Jean Eddy Saint Paul (1999 : 29) parle de prise en charge institutionnelle et la définit, dans son sens large, comme la façon dont s’organise une institution en vue de prendre en charge la population cible. Dans son sens strict, ce serait [24] l’ensemble des procédés, des stratégies, tout le dispositif institutionnel incluant le fonctionnement des services tels la logistique, le sanitaire, le social, le récréatif etc. qu’utilise l’institution pour satisfaire les besoins du groupe ciblé.

Selon Joseph Jean Claude Jean-Louis (2008 : 42), être pris en charge par quelqu’un veut dire être sous sa responsabilité ou encore être à sa charge et implique une obligation financière. Ce concept comporte un aspect assistancialiste en ce sens qu’il apporte un soulagement apparent aux personnes nécessiteuses sans les aider à questionner le système social, économique, politique et culturel injuste qui est à la base de leurs détresses (Jean-Louis, 2008 : 43). Ce serait, du même coup, un moyen d’affermir le système qui en est à la base. 

Il existerait à l’opposé, une prise en charge véritable visant le changement des conditions de vie des gens tout en les portant à réfléchir sur leurs situations et sur la manière de s’en sortir. Des divers angles d’utilisation de la prise en charge, Jean-Louis parle, lui, d’une prise en charge scolaire qu’il comprend comme l’obligation des parents de mettre en œuvre toutes les stratégies, tous les procédés techniques, tous les dispositifs afin de parvenir au contrôle de la vie scolaire de leurs enfants. Cela dit, il s’agit  plus qu’une simple fourniture des matériels scolaires. Les parents doivent donc mettre en œuvre les dispositifs nécessaires pour veiller aux activités scolaires des enfants. Tel que présenté par Jean-Louis, la prise en charge à laquelle il fait référence n’est pas d’ordre institutionnel au sens de Saint Paul où c’est l’institution qui doit prendre les mesures nécessaires pour assurer le bien-être de ces cibles. Elle se réfère plutôt aux parents. 

Jérôme Paul Eddy Lacoste (2001) parle de prise en charge en termes des risques sociaux de la vieillesse, des accidents de travail et de maternité en Haïti. Prise en charge qui se révèle défaillante puisque selon l’hypothèse principale de son travail le mode de sécurité sociale adopté en Haïti participe d’un choix en inadéquation avec les réalités et les spécificités de l’économie haïtienne car couvrant exclusivement le champ de l’emploi formel. Le système couvre du même coup, une très faible partie de la population. Il ressort globalement que la sécurité sociale y est très peu développée dans les domaines de la vieillesse car très peu de pensionnaires sont couverts, les paysans sont particulièrement exclus. Il en va de même pour les soins de santé maternelle et les accidents de travail. 

[25]

César Frantz (2002) définit la prise en charge comme une obligation financière mais préfère parler dans le cadre de son travail de prise en charge psychosociale qui consiste aux soutiens portés au client sur le plan psychosocial dans son processus de traitement. 

Comme on peut le constater, la prise en charge prend des formes diversifiées, ce qui dépend de la complexité des problèmes auxquels font face les diverses catégories sociales existantes. C’est en ce sens que l’on retrouve des institutions sociales œuvrant dans le domaine de la prise en charge des personnes handicapées, de celles présentant des troubles mentaux, dans le domaine de la sécurité sociale, de la violence faite aux femmes, des enfants etc.

En ce qui nous concerne, la prise en charge peut encore être variée au niveau de l’enfance, dans la mesure où comme le souligne André Paul Garraud (2005 : 27), les enfants en difficulté ne constituent pas un groupe simple et homogène. Il n’est donc pas possible de les placer tous dans un même lieu sans tenir compte de la typologie d’aide à apporter. Chaque enfant présente des difficultés spécifiques et de ce fait, la prise en charge doit donc tenir compte de ces spécificités en mettant sur pied des structures d’aide appropriés à chaque cas. C’est donc eu égard à ces considérations que nous retrouvons au niveau national, des institutions s’occupant du handicap des enfants, de leur réhabilitation mentale, de leur réinsertion sociale, de leur rééducation etc. 

Pour ce qui est de la délinquance des mineurs, les formes de prise en charge sont aussi diversifiées, l’article 23 de la loi du 7 septembre 1961 prévoit pour le mineur le placement dans un Centre d’Éducation surveillée ou corrective pour un nombre d’années déterminé ou le placement dans un Centre Psychiatrique ou dans un établissement Médico-pédagogique public ou privé, quand le fait parait dépendre de l’état mental ou de la santé physique du mineur. 

Cependant, pour Michel Foucault (Brodeur, 1993), la création de ces lieux et de leur fonction ne sont autre que la démultiplication des vieilles fonctions carcérales. Ce qu’on pourrait appeler des formes diversifiées de prise en charge, est désigné par Foucault sous le nom d’ « alternatives à la prison ». Les nouvelles fonctions de ces nouvelles institutions ne seraient que de vieilles fonctions que la prison, elle-même, n’a pas réussi à matérialiser et qui vont être exécutées de manière souple par ces nouvelles institutions. 

[26]
Il s'agit toujours de variations sur le même thème, sur le même air qui est la pénalité de détention : quelqu'un a commis une illégalité, quelqu'un a commis une infraction, eh bien ! On va s'emparer de son corps, on va le prendre en charge plus ou moins totalement, on va le mettre sous surveillance constante, on va travailler ce corps, on va lui prescrire des schémas de comportement, on va le soutenir perpétuellement par des instances de contrôle, de jugement, de rotation, d'appréciation (Brodeur, 1993 : 21).
Dans le cadre de ce travail, la prise en charge dont on fait mention est d’ordre institutionnel. Elle consiste en l’ensemble des procédés, des stratégies mises en œuvre par une institution afin d’apporter une amélioration positive aux conditions d’existence du groupe cible, un changement de situation. Pour ce faire, il faut d’une part, des dispositifs logistiques dans les domaines de la santé, de l’alimentation, des loisirs etc., et d’autre part, des ressources humaines compétentes et qualifiées, ce, pour parvenir à une satisfaction des besoins du groupe cible.

Comme on peut le constater, la prise en charge à laquelle on fait référence s’apparente à celle de Saint Paul (1999) dans la mesure où c’est l’institution qui doit mettre en œuvre les procédés et stratégies nécessaires pour la rééducation des mineurs délinquants mais d’autre part, on se réfère à Jean-Louis (2008) pour dire que ce type de prise en charge doit tout aussi viser une prise de conscience du mineur en question car ce faisant, il sera en mesure de comprendre sa situation et son rôle au niveau de la société mais aussi d’adresser un refus à tout ce qui serait contraire aux normes sociales en vigueur dans le milieu où il évolue. 

2.5. L’enfant et son immaturité.
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L’enfant peut être conçu comme toute personne n’ayant pas atteint la maturité physique et intellectuelle pour être pleinement responsable de ses actes et qui, du fait de cette immaturité, ne peut accomplir certaines actions de la vie civile, seul ou sans l’assistance de son tuteur. 

L’immaturité est une réalité difficilement cernable vu qu’il fait l’objet de diverses interprétations et peut être vue sous plusieurs angles. Si nous abordons son contraire tout en se référant à Josué Vaval (2006), nous dirions que la maturité peut être liée à l’âge, à la corpulence d’un individu au sens où celui-ci semble parvenir à un certain aboutissement de son développement biologique. La maturité peut être aussi confondue à la maturation en tant que processus biologique impliquant le développement des organes chez l’individu (Vaval, 2006 : 45). [27] À ce titre, l’enfant ne sera pas considéré comme mature puisqu’il n’aura pas atteint ce niveau de développement biologique pour qu’il soit considéré comme tel.

La maturité peut être vue sur un plan intellectuel dans le sens de la capacité d’un individu à pouvoir comprendre, cerner certaines choses qui relèvent de l’intellect. Là encore, il est très peu probable que l’enfant soit à la hauteur de certains débats d’ordre philosophique.

Plus loin, l’auteur nous dit que la maturité peut correspondre à une forme d’équilibre émotionnel, d’une capacité de contrôle et de gestion de ses relations et surtout d’une capacité de gestion de sa vie dans des circonstances variées par le moyen des raisonnements cognitifs (Vaval, 2006 : 47). Elle fait appel à la capacité de contrôle de soi dans ses relations avec autrui.

L’enfant ne possède pas cette capacité de contrôle de soi, de gestion de sa vie, d’où l’immaturité de l’être. Toutefois, faut-il signaler que certains sont amenés à développer une certaine maturité mais ceci est dû à une situation spécifique 
.
2.6. Le concept « mineur »
et sa considération juridique.
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Le concept mineur peut être vu sous divers angles. Au fait, il peut être vu comme celui qui, du fait de son immaturité, ne peut faire l’objet d’une responsabilité pénale, laquelle se traduit par l’obligation de répondre des actes commis ou que l’on aurait tenté de commettre et qui sont réprimés par la loi pénale en subissant la sanction que la loi attache à la commission de cette infraction. Compte tenu de son incapacité à répondre de ces actes, il est plutôt jugé selon des modalités différentes de celles qui sont appliquées dans le cas d'un adulte.

En effet, d’autres catégories de personnes sont perçues comme celles qui ont cette capacité et sont, à ce titre, considérées comme majeures. Cette distinction, basée sur le critère de l’âge, nous semble peut pertinente dans la mesure où l’âge, comme le soutiennent certains chercheurs des sciences humaines et sociales, n’est pas toutes les fois un indice de maturité. 

[28]
Toutefois, eu égard à la loi haïtienne, est considérée comme mineure toute personne de l’un ou l’autre sexe âgée de moins de dix-huit (18) ans. Du point de vue pénal, l’âge de la minorité est fixée jusqu’à 16 ans c'est-à-dire qu’au-delà de cet âge, un individu est considéré comme pénalement responsable de ses actes et ne bénéficiera, par conséquent, d’aucun statut judiciaire particulier au regard de la loi.

2.7. La prison et ses fonctions.
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La prison, objet sociologique toujours au cœur de débats idéologiques, est étudiée depuis des décennies sous plusieurs angles —structurel, fonctionnel, relationnel — et selon différents desseins —abolitionniste, réformiste, scientifique — (Larouche, 2008). En effet, ce concept a déjà constitué l’objet d’étude de plusieurs auteurs. Selon Goffman, repris par Sandra Jean Gilles (2007 : 20), la prison relève de l’ordre des institutions totalitaires c'est-à-dire un lieu de résidence et de  travail où un grand nombre d’individus, placés dans la même situation, coupés du monde extérieur pour une période relativement longue, mènent ensemble une vie recluse dont les modalités sont minutieusement et explicitement réglées. 

La prison, c'est l'illégalisme institutionnalisé où le taux d'illégalismes est certainement le taux le plus élevé qui soit dans le tableau idéal des illégalismes fonctionnels (Brodeur, 1993). Cette machinerie pénale, comme il la nomme, a pour Foucault son lot d'effets négatifs comme l’instrument privilégié de la répression. Elle ne réduit pas le taux de criminalité. Bien au contraire, elle provoque la récidive des détenus, fabrique des délinquants et favorise le développement d'organisations criminelles, sans oublier le coût direct engendré par l'institution elle-même et le coût indirect associé à la production de la délinquance (Foucault, 1975. Citée par Larouche, 2008). En d’autres mots, plutôt que d’être un lieu de correction, de surveillance ou de resocialisation ou même de conscientisation, la prison devient un lieu qui vise à favoriser la délinquance, à intensifier l’illégalisme et un lieu de violence physique (Brodeur, 1993 : 24). C'est aussi un lieu de carences alimentaires et de frustrations sexuelles contraignantes. 

En outre, d’autres recherches notamment celles de Jean Gilles (2008) et de Larouche (2008) montrent que cette institution entraine tout un ensemble de conséquences sur la personnalité du détenu notamment une perte d’identité et une dégradation de l’image de soi lesquelles se traduisent par les manques de structures auxquelles elle fait face. En effet, Larouche (2008 : 32) nous dit que la prison engendre la perte de contrôle et de choix, même en ce qui concerne les [29] comportements les plus banals tels qu'ouvrir les portes et les lumières. Cette perte de contrôle, souvent vécue comme humiliante et/ou angoissante, peut provoquer diverses réactions de colère, d'impuissance, de perplexité, etc. chez le détenu. Elle parle également de la perte de liens significatifs. 

Le peu d'activités disponibles et la routine carcérale peuvent avoir des effets sur les capacités cognitives du détenu qui peut trouver plus ardu de réfléchir et résoudre des problèmes aussi liées à l'environnement restrictif et à la perte de contrôle et de choix nous dit Larouche (2008 :32). Elle ajoute que l’affaiblissement des liens sociaux, que la prison pourrait aussi provoquer, fragiliserait le lien qui unit l’individu à la société et par conséquent sa réadaptation sociale. De ces analyses, on retient que cette institution qu’est la prison, vu son mode d’organisation, engendre tout un ensemble de conséquences négatives sur le détenu tant sur le plan physique que psychique. Plutôt que de ramener le détenu à une prise de conscience, elle semble  réunir les conditions pour stimuler son instinct délinquant. 
[30]
Mineurs, prise en charge et rééducation.
Chapitre 3

CERMICOL :
ENTRE PROJET ET RÉALITÉ
3.1. Présentation et organisation
du CERMICOL

Retour à la table des matières
Le Centre de Rééducation des Mineurs en Conflit avec la Loi a été inauguré en 2005 et créé pour recevoir les mineurs délinquants de sexe masculin de la juridiction de Port-au-Prince et ceux en provenance des villes de province âgés entre 13 et 16 ans. Sa mission, comme son  nom l’indique, serait d’assurer la rééducation des mineurs en conflit avec la loi. Il est placé sous le contrôle de la Direction de l’Administration Pénitentiaire (DAP) qui, elle-même, contrôle toutes les structures pénitentiaires du pays. Plus particulièrement, les travaux du CERMICOL sont dirigés par un sous-embranchement de la DAP qui est la Direction des Etudes et Affaires Générales s’occupant des mineurs en conflit avec la loi. 

Durant les années antérieures à 2005, date de l’inauguration du CERMICOL, les mineurs délinquants, garçons et filles, étaient gardés dans les locaux du Fort National, en compagnie des femmes. Ces dernières partageaient les mêmes cellules que les filles tandis que les garçons, eux, avaient les leurs. Ils furent donc séparés des femmes et des filles. Mais suite aux évènements politiques survenus en 2004 ayant conduit au départ en exil du président Jean Bertrand Aristide, la prison civile du Fort National fut abandonnée et désaffectée. Les femmes et les filles allaient être transportées à la prison civile de Pétion-ville et les mineurs garçons vers les locaux de Delmas 33, connus sous le nom de Fort Dimanche. Depuis 2005, la prison civile de Delmas se construit en tant que centre de rééducation afin de créer un autre cadre de vie pour les mineurs, assurer leur prise en charge, les rééduquer et les rendre aptes à retourner dans la société. Il est donc prévu pour les mineurs délinquants l’instauration d’une nouvelle politique pénitentiaire par la mise en œuvre de programmes adaptés de rééducation. 

À défaut d’un organigramme élaboré et disponible, CERMICOL dispose tout de même d’une structure verticale contrôlée à son apogée par la Direction de l’Administration Pénitentiaire (DAP) et particulièrement la Direction des Études et Affaires Générales qui est, comme mentionné plus haut, un sous-embranchement de la DAP. Cette instance contrôle le centre et l’approvisionne en matériels et support nécessaires. Le centre en soi dispose d’une direction composée d’un directeur général et d’un directeur adjoint, d’un dispensaire, d’un service de formation académique et de différents services tels que le service social ou l’on retrouve un assistant et une assistance sociale : le service légal qui assure le suivi des dossiers juridiques [31] des mineurs, le service de sécurité comprenant le bureau du chef de poste chargé de la sécurité du centre et de contrôle des mineurs et le service de greffe chargé de la prise des photos du jeune, de son empreinte et parfois ses récentes activités en provenance de son lieu d’origine. 

Le jeune, une fois au centre, est transporté dans l’un des différents dortoirs ou chambres soit au nombre de six au total. Le centre dispose de deux blocs de détention selon son directeur adjoint  : le premier a quatre chambres et héberge les mineurs de seize à dix-huit ans et le second, de deux chambres, héberge les mineurs de douze à quinze ans 
. Elles comportent les effets personnels des mineurs, une télévision et environ cinq à six lits. D’une capacité de quinze mineurs, les chambres reçoivent une quantité supérieure allant de dix-neuf jusqu'à vingt-quatre et le centre contient au total 134 mineurs. 

[32]

3.2. Le Projet CERMICOL
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Lors de l'inauguration du centre, les autorités pénitentiaires et judiciaires haïtiennes ont affirmé qu'au CERMICOL, des programmes éducationnels, psychologiques ainsi que des programmes de formation vocationnelle seront mis en place pour les mineurs dans le but de les former et de les aider à retourner dans la société (RNDDH, 2013). La prison, comme elles l’entendent, ne doit pas constituer un lieu pour recevoir des enfants, même délinquants. Ces derniers doivent faire l’objet de mesures de protection, de formation et autres conformément aux normes nationales et internationales plutôt que de mesures répressives visant à rétablir l’ordre par la force. Il faut noter qu’il s’agit de mineurs, d’êtres en devenir et dont la personnalité, en construction, est loin d’être affirmée. Ils n’ont pas encore trouvé leur identité sociale et sont relativement dominés. De ce fait, ils sont frappés d’irresponsabilité pénale et par conséquent, ne peuvent être sanctionnés au même titre que les adultes.  

Au fait, l’une des principales raisons de création du CERMICOL réside dans le respect des normes internationales abordant plusieurs points qui n’ont pas été, jusque-là, mis en application en ce qui concerne le mode de traitement des mineurs. Pourtant, ces normes, une fois signées et ratifiées, obligent les Etats, dont l'Etat haïtien, à incorporer les dispositions prévues dans la législation nationale, à modifier les législations contraires à ces règles, à mettre en place des mécanismes de recours efficaces, lorsque des violations à ces règles sont constatées et à prévoir des indemnités lorsque de mauvais traitements sont infligés à des mineurs incarcérés (RNDDH, 2013 :7). Ces normes abordent plusieurs points relatifs à la protection des mineurs en conflit avec la loi dans les domaines des loisirs, de la formation, de la santé etc. Quel en est donc le contenu ? 

Comme on l’a vu tantôt, en matière de protection de l’enfance, la Convention des Droits de l’Enfant est un texte de référence. Au fait, c’est un texte de loi international réunissant les principaux droits de l’enfant, adopté par l’Assemblée Générale des Nations-Unies le 20 novembre 1989. Compte tenu du fait que les enfants représentent une catégorie sociale au même titre que les adultes, un ensemble de dispositions ont donc été adoptées précisant de manière concrète ces droits. Elle a donc pour   objectif de protéger les droits des enfants dans le monde à tout point de vue considéré. Cette convention contient 54 articles qui consacrent l’ensemble des droits civils et politiques des enfants ainsi que tous leurs droits économiques, sociaux, culturels. 

[33]

Toutefois, certains pays comme la Somalie ou les États-Unis n’y ont pas adhéré. Mais en ce qui nous concerne, la convention fut signée et ratifiée par Haïti et peut, par conséquence, faire l’objet d’application, ce, conformément à l’article 276.2 de la Constitution Haïtienne de 1987 stipulant que les Traités ou Accord Internationaux, une fois sanctionnés et ratifiés dans les formes prévues par la Constitution, font partie de la législation du pays et abrogent toutes les lois qui leur sont contraires. 

En ce qui a trait à la délinquance juvénile et aux décisions juridiques, la dite loi stipule en son article 37 que nul enfant ne soit soumis à la torture ni à des peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants. Ni la peine capitale ni l’emprisonnement à vie sans possibilité de libération ne doivent être prononcés pour les infractions commises par des personnes âgées de moins de dix-huit ans  : Qu’aucun enfant ne soit privé de liberté de façon illégale ou arbitraire. L’arrestation, la détention ou l’emprisonnement d’un enfant doit être en conformité avec la loi, n’être qu’une mesure de dernier ressort, et être d’une durée aussi brève que possible.

Du point de vue du traitement, la Convention Internationale Relative aux Droits de l’Enfant fait un ensemble d’exigences et délègue tout un ensemble de missions à l’État. En effet, selon cette  Convention, tout enfant doit être séparé des adultes et le fonctionnement des institutions qui en ont la charge doit assurer leur protection et leur offrir les soins nécessaires à leur bien-être par la mise en place de structures adéquates dans les domaines de la santé, de la sécurité, de la formation, des loisirs etc. (art. 3). Les enfants privés temporairement de liberté doivent, ainsi, être traités avec humanité et avec le respect dû à la dignité de la personne humaine, et d'une manière tenant compte des besoins des personnes de leur âge (art. 37). 

De même, l’article 20 (vingt) précise que tout enfant qui est temporairement ou définitivement privé de son milieu familial, ou qui dans son propre intérêt ne peut être laissé dans ce milieu, a droit à une protection et une aide spéciales de l’État.

Sur le plan de la santé, il est précisé au niveau de l’article 24 de la même Convention que l’enfant doit jouir du meilleur état de santé possible et bénéficier de services médicaux et de rééducation. La rééducation, la réadaptation physique et psychologique, la réinsertion sociale de l’enfant doit se dérouler dans des conditions qui favorisent la santé, le respect de soi et la dignité de l’enfant (art 39). 

[34]
Sur le plan de la formation, l’accent est mis sur le droit de l’enfant à l’éducation, et en particulier, en vue d'assurer l'exercice de ce droit progressivement et sur la base de l'égalité des chances (art 28). Ceci doit se faire d’une manière compatible avec la dignité de l’enfant en tant qu’être humain. De plus, l’État doit favoriser et encourager la coopération internationale dans ce domaine.

Les États parties à la Convention reconnaissent à l'enfant le droit au repos et aux loisirs, le droit de se livrer au jeu et à des activités récréatives propres à son âge, et de participer librement à la vie culturelle et artistique. La convention encourage l’organisation de moyens appropriés de loisirs et d’activités récréatives, artistiques et culturelles dans des conditions d’égalité. 

Les normes soutiennent aussi que les Etats parties doivent veiller au nombre et à la compétence du personnel de ces institutions dans leur domaine respectif. 

Voulant mettre en application les exigences de la Convention Internationale des Droits de l’Enfant signée et ratifiée par Haïti et bien d’autres lois, il a été décidé, selon les propos du personnel du CERMICOL, de séparer les adultes des mineurs délinquants en mettant sur pied ce centre de rééducation. Comme mentionné plus haut, l’objectif consiste donc à permettre au mineur de bénéficier d’un traitement différent en les rééduquant et les rendant aptes à retourner dans la société.

À d’autres égards, nous avons les Règles des Nations-Unies pour la Protection des Mineurs Privés de Liberté qui parlent de l'environnement physique et du logement des mineurs en conflit avec la loi, du droit à l'éducation, à la formation professionnelle, du droit aux loisirs, de la liberté de religion, du droit aux soins médicaux, du droit d'être en permanence en contact avec l'extérieur (RNDDH, 20013 : 7). 

En effet, à côté des mêmes exigences faites en matière de protection des mineurs dans les domaines de la formation, des loisirs, de l’organisation de l’espace de vie du point de vue physique et administrative etc., les Règles des Nations Unies pour la Protection des Mineurs Privés de Liberté, dans leur article 59 mettent particulièrement l’accent sur la nécessité d’une prise de contact du mineur avec l’extérieur. Elles parlent du droit des mineurs d’être autorisés à communiquer avec leurs familles, ainsi qu'avec des membres ou représentants d'organisations extérieures de bonne réputation, à sortir de l'établissement pour se rendre dans leurs foyers et [35] leurs familles et à obtenir des autorisations de sortie spéciales pour des motifs importants d'ordre éducatif, professionnel ou autre.

De même que les précédentes normes, l’Ensemble de Règles Minima des Nations Unies concernant l'Administration de la Justice pour Mineurs met l’accent sur le fait que la Justice pour mineurs doit protéger les droits des mineurs et promouvoir leur bien-être physique et moral. Suivant ces règles, le placement d'un mineur dans une institution doit être considéré comme étant l'exception à la règle, une mesure de dernier recours et d’une durée aussi brève que possible et de plus. Celui-ci doit bénéficier de toute protection et assistance possible sur le plan social, éducatif, professionnel, psychologique, médical et physique qui peut lui être nécessaire eu égard à son âge, son sexe et sa personnalité et dans l'intérêt de son développement harmonieux.
La formation et le traitement des mineurs placés en institution ont pour objet de leur assurer assistance, protection, éducation et compétences professionnelles, afin de les aider à jouer un rôle constructif et productif dans la société. 

Quant aux Principes Directeurs des Nations-Unies pour la Prévention de la Délinquance Juvénile, plus qu’un texte mettant en exergue des principes en vue de la prévention de la délinquance juvénile, ces principes concernent aussi le mode de traitement des enfants que ce soit à la maison, à l'école ou ailleurs. En effet, il est dit que nul enfant ne doit être maltraité, exploité ou avoir subi de correction ou de punition dure ou dégradante. Il faut, de préférence, appliquer des lois et procédures visant à promouvoir et à protéger les droits et le bien-être de tous les jeunes.

À côté des normes internationales, la mise sur pied de la décision de protection et de rééducation des mineurs délinquants au CERMICOL tient aussi compte de la législation haïtienne, particulièrement de la Loi du 7 septembre 1961, laquelle constitue un texte de loi important et le principal en matière de répression des infractions commises par les mineurs en Haïti. Cette loi est considérée comme étant l'une des lois les plus complètes car, tout en réprimant la délinquance juvénile, elle protège le mineur en conflit avec la Loi (RNDDH, 2013 : 4).

[36]
La loi du 7 septembre 1961 stipule en son article 3 que le Tribunal pour enfants, la cour d’Assises des mineurs et le Tribunal de Police auront à prononcer, suivant les circonstances, les mesures de protection, d’assistance, de surveillance et d’éducation à l’égard des mineurs. Plutôt que de mesures répressives ou d’être mis en prison, l’article 23 de la loi du 7 septembre 1961 prévoit divers lieux de placement des mineurs. En effet, l’article prévoit le placement dans un centre d’éducation surveillée ou corrective pour un nombre d’années déterminé ou encore le placement du mineur dans un centre psychiatrique ou un établissement médico-pédagogique public ou privé, quand le fait incriminé est lié à l’état mental ou de la santé physique du mineur. 

Le mineur peut aussi être remis à ses parents, son tuteur ou tout autre représentant légal, lorsque le cas nécessite un traitement au sein de la famille ou dans tout autre climat affectif selon ce même article.

En tant que texte de référence majeur ayant contribué à une nouvelle orientation du mode de protection des mineurs délinquants en Haïti, il est donc incontournable que CERMICOL mette en pratique les diverses mesures prises en la matière ce, pour assurer un meilleur avenir aux mineurs délinquants pris en charge. Cela dit, tout un ensemble de mises en place doivent être faites car la rééducation est un processus complexe nécessitant particulièrement les exigences faites au niveau de ces normes qu’elles soient nationales ou internationales.  

Toutefois, s’il est vrai que la rééducation nécessite de la mise en place de structures adéquates, la mise en œuvre n’en est pas moins importante. Bien au contraire. Il faut non seulement que les structures existent mais de plus, il faut qu’elles soient mises en exécution, sinon leur simple présence ne servirait à rien. Comme le souligne Dorval (1985), la question de la mise en œuvre semble d’autant plus importante car bon nombre d’institutions, si elles sont adéquates dans leur conception lors de leur création, se trouvent dépassées par la réalité sociale. En effet, dans certains cas, la réalité des choses les propulse très loin de leurs principaux objectifs ou de leurs objectifs tout court.

S’agissant du CERMICOL, qu’en est-il des différentes structures mises en place pour la rééducation des jeunes enfants ? Dans quelle mesure ces structures ont-ils permis de satisfaire les exigences faites au sein des différentes lois en matière de protection des mineurs [37] mentionnées plus haut ? Et plus encore, à quel point en est leur mise en exécution ? Qu’en est-il de leur apport quant à la satisfaction des besoins des mineurs délinquants ?
[38]

3.3. Rapport entre la mise en œuvre
des ressources matérielles et humaines
du CERMICOL et les besoins de l’enfant.
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La rééducation d’un mineur délinquant ne saurait être effective sans d’abord examiner les conditions auxquelles le milieu doit répondre pour que le jeune puisse s’épanouir (Chazal, 1953). A cet effet, l’on comprend que l’organisation de l’espace de vie du jeune est un élément important à sa rééducation. Cette approche nous permet d’introduire quelque part l’idée de la satisfaction des besoins des mineurs en ce sens que l’on ne pourrait parvenir à l’épanouissement du jeune sans prendre en compte certains de ses besoins. 

En effet, pour que la rééducation soit effective, il faut être en mesure de combler les besoins des mineurs délinquants et ceci n’est réalisable que par la mise en place d’infrastructures matérielles spécifiques et aussi de professionnels compétents particuliers capable de prendre en compte les différents besoins de l’enfant, préparer sa pensée à un « cadre de vie réel ». Qu’en est-il du concept de « besoin » chez l’enfant et du concept de besoin lui-même ?
3.3.1. Le concept de « besoin »
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Ce concept est abordé par divers auteurs Robert Mayer & Francine Ouellet (1991 : 70) associe le concept de besoin à un manque, un écart, une différence et parfois à un problème. 

Estelle M. Morin (1996 : 35. Cité par Jean-Louis, 2008 : 55) définit un besoin comme l’état organique qui résulte d’un déséquilibre d’une part entre les normes physiologiques, culturelles et des informations ou des représentations concernant l’état du milieu intérieur. 

Selon Maslow, les besoins humains sont organisés selon une hiérarchie où, à la base, on retrouve les besoins primaires élémentaires et au sommet, on retrouve les besoins psychologiques et affectifs d'ordre supérieur. Il définit l’être humain comme un « tout » présentant des aspects physiologiques, psychologiques, sociologiques etc. Chacun de ces aspects est relié à certains besoins humains. Selon lui, ce sont ces besoins qui créent la motivation. 

Ce qu’il convient de noter dans la pyramide de Maslow est que les besoins du haut de la pyramide ne sont manifestes que lorsque les besoins inférieurs sont satisfaits. Les besoins font ainsi l’objet d’une échelle dont la satisfaction des besoins du haut implique nécessairement la [39] satisfaction préalable des besoins du bas et, ainsi de bas en haut de cette pyramide des besoins, on retrouve :

Les besoins physiologiques 

Souvent appelés besoins primaires ou besoins fondamentaux, les besoins physiologiques sont les besoins directement liés à la survie de l’individu et sont traduits par les besoins d'oxygène, de liquides, de nourriture, de maintien de la température corporelle, de logement, de repos, de sommeil et de rapports sexuels. Un individu affamé va chercher à se nourrir plutôt que de chercher à satisfaire des besoins d’amour ou de sécurité.

Les besoins de sécurité

Les besoins de sécurité suivent les besoins physiologiques dans la pyramide de Maslow et sont liés à l’ensemble des éléments nécessaires pour qu’un individu soit en sécurité. Il provient de l’aspiration de chacun de nous de se sentir protégé physiquement et moralement. Le maintien de la sécurité physique implique la réduction ou l'élimination des dangers qui menacent le corps ou la vie de la personne. Ce sont des besoins complexes en ce sens qu’ils recouvrent une part objective telle la sécurité de notre famille et une part subjective qui peut être liée à nos craintes, nos soucis, nos déplaisirs etc.
Les besoins sociaux, d’appartenance et d’amour

Après les besoins physiologiques et les besoins de sécurité viennent les besoins d'amour et d'appartenance. L’individu ressent son besoin d’amour après que ses besoins psychologiques et de sécurité soient satisfaits. Tout individu cherche à s’unir, à s’associer à des êtres qui lui ressemblent, avec qui ils partagent une histoire commune etc. Tout individu a besoin d’être aimé et de se sentir aimé. D’où l’importance des besoins sociaux, d’appartenance et d’amour.

Les besoins d’estime

Ils font référence aux besoins de considération, de reconnaissance, de gloire etc. Le besoin d'estime de soi est rattaché au désir de force, de réussite, de mérite, de maîtrise et de compétence, de confiance en soi face aux autres. Une personne a aussi besoin d'être reconnue et appréciée des autres. La satisfaction du besoin d’estime permet l’acquisition de la confiance en soi et procure des sentiments de valeur.
[40]

Les besoins de réalisation ou d’auto-accomplissement

Les besoins de réalisation se trouvent au sommet de la pyramide de Maslow et ne sont manifestes qu’en cas de satisfaction de tous les besoins du bas de la pyramide. Ils correspondent au désir de se réaliser, au pouvoir personnel d’un individu sur lui-même, au besoin de mettre en valeur son potentiel. 
Du concept de besoin, on retient que les besoins sont innés, universels, propres à la nature humaine  et correspondent comme le soutiennent plusieurs auteurs, à un état de manque et d’insatisfaction. C’est l’obligation de combler un déficit d’ordre physiologique, physique ou moral. L'individu doit apprendre à répondre à ses besoins car sa survie en dépend. C’est donc un élément nécessaire car l'incapacité à identifier ou à répondre correctement à un besoin peut produire un sentiment de frustration, d’inconfort.

3.3.2. La notion de « besoin » chez l’enfant 
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Les besoins des jeunes enfants ont fait l’objet de nombreux ouvrages et continuent d’alimenter bon nombre de discussions et de publications. Cette approche s’avère d’autant plus importante dans le cadre de ce travail dans la mesure où l’être, lui-même, durant son évolution éprouve toute une série de besoins dont la satisfaction peut, de manière évidente, jouer sur sa réadaptation sociale et son développement personnel et, nous concernant sur le processus de sa rééducation. Autrement dit, ses besoins doivent être pris en compte, à défaut de quoi il y a risque de voir sa rééducation compromise et de surcroît sa réinsertion sociale risque d‘être un échec.
Au fait, s’agissant de mineur délinquant, la satisfaction des besoins s’avère d’autant plus importante considérant que, leur débarquement dans la rue provient bien souvent d’une carence ou de la non-satisfaction de ces besoins ou de certains d’entre eux. Il faut donc que soit créé autour de lui un climat favorable pour que cette carence ou cette insatisfaction ne constitue plus un moyen de départ. 

La pyramide de Maslow ne fait pas l’objet d’une catégorie spécifique. Pour les adultes de même que les enfants, les besoins fondamentaux, par exemple, doivent être satisfaits avant de passer aux besoins supérieurs de la pyramide puisque liés à la survie. Toute de même, l’enfant [41] présente des caractéristiques particulières qui nous obligent à mettre davantage l’emphase sur certains aspects de sa personnalité, lesquelles exigent la satisfaction de besoins spécifiques. 

En effet, mis à part les besoins physiologiques ou fondamentaux inhérentes à la survie de l’homme, l’enfant doit se sentir aimé tel que mentionné au stade des besoins d’amour présenté par Maslow. Un tel besoin ne peut être satisfait que par l’organisation de « son » espace de vie dans le sens de la création d’une atmosphère d’intimité, de sympathie compréhensive, d’amitié et de confiance autour du jeune (Chazal, 1953 : 78). C’est dans la mesure où il se sent compris, pris dans une atmosphère sympathique et de confiance avec les autres qu’il peut se sentir aimé et qu’il est prêt pour la rééducation.

L’enfant doit également se sentir en sécurité. Pour ce faire, il faut une organisation physique de l’espace exprimant la stabilité et la fermeté. Cela n’implique pas une surveillance permanente de l’enfant mais une présence assez remarquable montrant qu’on se soucie de ses activités et qu’on y prend part. En effet, le besoin de sécurité de l’enfant ne peut être similaire aux sentiments de sentir emprisonné. Il a juste besoin de sentir protégé et pris dans une atmosphère ou le danger n’existe pas. 

L’enfant éprouve un besoin d’affirmation et d’expansion du moi, besoin de se sentir cause agissante, autant de besoins que seul peut satisfaire un système de libéralisme éducatif préconisant la confiance, la libre discussion, le self-government, le dépassement de soi et s’appliquant à réaliser des conditions de milieu qui ni n’oppriment, ni n’étouffent le sujet (Chazal, 1953 : 78-79). Ce type de besoin peut être lié aux besoins d’estime de soi et de considération présenté par Maslow où l’individu se sent utile et valable.
Le jeune enfant a aussi besoin d’être stimulé pour se développer. À ce propos, Sénat (2010 : 16) nous dit que les enfants ont réellement besoin d’appréciation sociale pour former leur confiance en eux-mêmes et leur image d’eux-mêmes. L’enfant a besoin d’être valorisé par ses pairs et du commentaire appréciatif des adultes afin de tenter de nouvelles expériences. Le défaut de ces besoins tend à produire l’effet inverse c'est-à-dire un manque de confiance, le sentiment de ne pas vouloir continuer et de se refermer sur soi-même.  

[42]

3.3.3. La portée et la mise en œuvre
des ressources matérielles et humaines adoptées
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Cette partie du travail consiste à juger de la portée des ressources matérielles et humaines du CERMICOL et de leur mise en œuvre dans les différents domaines. Parallèlement, elle vise à voir dans quelle mesure ces mêmes ressources participent à la satisfaction des besoins du jeune et par suite, à  sa rééducation.

SUR LE PLAN
DES RESSOURCES HUMAINES

Pour se réaliser, il est nécessaire que l’enfant puisse se référer à des critères stables, à des modèles valables et valorisés autour de lui. En effet, l’enfant a besoin d’un cadre de vie, largement défini par des adultes, qui en assurent le fonctionnement et la régularité. Il a besoin d’interagir avec les personnes et les choses de son environnement, de recevoir les stimulations appropriées et de pouvoir, en retour, agir sur ces personnes et ces choses. Au-delà de la présence physique, l’enfant se projette souvent sur une personne de son environnement et ses actions seront souvent celles de cette personne à qui il s’identifie. Pour Sénat (2010 : 15), c’est à partir des principales interactions de l’enfant avec les parents premièrement et particulièrement, mais d’une manière générale avec son environnement qu’il construit sa personnalité.  

Cela dit, la présence de personnel capable de représenter ce modèle, de favoriser ces échanges et surtout capable de provoquer en lui ce sentiment d’aller de l’avant, se trouve incontournable. L’omniprésence d’accompagnateurs, l’accès aux diverses structures et les sentiments de satisfaction, de présence ressentie peuvent l’influencer et préparer sa pensée pour la rééducation. En ce sens, la présence de professionnels en Sciences Humaines et Sociales nous parait tout aussi importante au niveau de la structure du centre dans la mesure où, compte tenu de leur domaine d’étude, ils paraissent plus aptes à comprendre l’enfant et favoriser son épanouissement.

Les informations recueillies au sujet de ces professionnels nous montrent que le centre dispose d’ :
1)
une psychologue dont le rôle consiste à contrôler l’évolution du comportement des mineurs. 
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2)
un assistant et une assistante sociale chargés de rencontrer les mineurs admis au CERMICOL en dressant, avec eux, une ébauche de leur dossier au niveau social c'est-à-dire lien familial, niveau scolaire, etc. En d’autres mots, ils doivent viser à établir ou renforcer les liens entre les parents et leurs enfants tout en veillant quotidiennement sur ces derniers. Ce faisant, un lien serré doit être établi entre l’assistant (e) social (e) et les parents afin de les porter à rendre visite aux enfants. En outre, un rapport du RNDDH (2013) nous dit que les assistants sociaux participent aussi à toutes les activités de rééducation, aux activités scolaires et aux activités extrascolaires. 

3)
un assistant légal, appelé à suivre les dossiers juridiques des mineurs auprès des magistrats pour les porter à accélérer la procédure relative aux dossiers des mineurs (RNNDH : 2013). 

De ce point de vue, la réalité du centre s’avère défaillante dans la mesure où seul un assistant social est présent et de plus, celui-ci se plaint des maigres ressources mises en place pour effectuer le travail comme il se doit vu, par exemple, l’absence de moyens de transport et les frais que cela occasionne. Or, compte tenu de l’importance du service et des tâches qui lui revient, des moyens nécessaires devraient être mis à sa disposition. En outre, le centre ne comprend qu’une seule psychologue et, qui plus est, cette dernière n’y vient presque plus en raison des retards concernant le versement de son salaire. Les effets de tels manques à savoir la présence irrégulière des professionnels due au problème de salaire et le manque de matériels contrarient la rééducation des mineurs en ce sens que cela peut déboucher sur le manque de lien entre les deux parties et le désintéressement de ces professionnels. 

Au CERMICOL, même pendant les jeux de football ou de basketball comme seule activité récréative du centre, il n’y a pas une section sportive ni même d’accompagnateurs pour veiller sur les activités des mineurs. On ne parle pas des gardes plantés dans les environs qui provoquent, à notre avis, la peur, la crainte chez les enfants plutôt que le réconfort mais de professionnels capables de constituer ce modèle dont on fait mention. Les jeunes enfants sont livrés à eux-mêmes et seulement un ballon et l’espace leur sont attribués. 

De ce point de vue, des efforts doivent être consentis car, comme mentionné ci-dessus, la présence et les activités des ressources humaines sont des éléments incontournables à la rééducation en ce sens qu’elles peuvent constituer des modèles, des stimulants appropriés pour [44] permettre aux mineurs de se développer et de se construire eux-mêmes. S’il est vrai qu’une psychologue est mis à la disposition des mineurs mais sa présence n’est pas constante. Ce qui laisse augurer que son travail consistant, entre autres, à analyser et contrôler l’évolution du comportement des mineurs tout en proposant des activités relatives à chaque cas, n’est pas réalisé. Sur ce point, les mineurs sont plutôt livrés à eux-mêmes sans consultation et sans dialogue aucune.
De même, il y a certes un assistant et une assistante social (e) mais leur présence n’est pas régulière et leurs conditions de travail ne sont pas appropriées. En conséquence, les activités scolaires, de rééducation et extrascolaires ne sont réalisées comme cela se doit. Tout ceci empiète donc sur la rééducation comme processus incluant non seulement une présence régulière de professionnels mais aussi une mise en œuvre efficace de leurs activités. 
SUR LE PLAN
DES LOISIRS

Le jeu est une activité inhérente à la survie de l’enfant à travers lequel celui-ci se construit personnellement en développant ses capacités et ses compétences (Gaussot, 2002). Tenant compte du fait que la période de l’enfance est souvent faite de fantaisie et de jeu, l’enfant a donc besoin, durant son quotidien, d’activités de loisirs pour pouvoir se recréer. Mais, mis à part son côté récréatif, la participation à des activités ludiques favorise la construction de soi, le développement social, l’affirmation de soi et l’adaptation sociale. C’est aussi un moyen d’extérioriser ses capacités et de les développer. Et cela n’est possible qu’à travers des jeux diversifiés c'est-à-dire divers types de jeu. 

En jouant, non seulement l’enfant se construit soi-même mais il se construit aussi socialement. D’où l’aspect socialisant du jeu. À ce propos, Baltazar Jacques (2006) nous rapporte que le jeu est l’un des éléments fondamentaux qui rentrent dans le processus de socialisation de l’enfant en ce sens que les types de jeu auxquels l’enfant s’adonne, ne reflète que la réalité socio culturelle de son milieu. L’enfant qui joue les rôles familiaux, par exemple, les domestique, les intègre, se les approprie et ce faisant, il se construit tout en prenant place dans son monde social (Gaussot, 2002). Cet aspect des jeux pourrait se révéler important dans le procès de rééducation dans le sens de la réadaptation sociale de l’enfant. En effet, plus il réalise des jeux qui reflètent la réalité de son milieu, plus il devient apte à s’y adapter.

[45]
Le jeu est aussi pour l’enfant source de motivation. Dans le jeu, l’enfant est actif. Il est pour ainsi dire mobilisé et tombe de moins en moins dans l’ennui et la lassitude. 

Sur le plan des loisirs, un espace est aménagé à l’intérieur du CERMICOL pour la pratique de jeux de football et de basketball. Il ne s’agit donc pas d’un terrain de jeu à proprement parler. Une partie de cet espace est réservée pour le football et l’autre partie pour le basketball. Ces activités de loisirs sont réalisées tous les jours sauf les week-ends. Il est à noter qu’aucune supervision n’est adressée aux jeux des mineurs sinon que quelques gardes placés sur les lieux pour éviter les bagarres et les actes de violence. Certaines fois, les mineurs disposent aussi de jeux de cartes et de dominos. 

Les activités administratives du CERMICOL se situent entre 8 heures A.M et 4 heures P.M. et pendant cet intervalle, les mineurs disposent de peu de temps libre et qui ne sont même pas réguliers. Ils varient entre 1 heure et 2 heures de temps et parfois moins, avec 40 minutes de plein jeu environ qui ne sont autres que les jeux de basketball et de football mentionnés plus haut. Pendant ces heures, ils en profitent pour prendre leur douche, récupérer leur nourriture puis retrouver leur chambre respective.

Le centre ne dispose pas de jeux psycho-éducatifs pour les mineurs c'est-à-dire de jeux faisant partie même de son programme lui-même. Cependant, parfois, quelques partenaires comme l’Office de Protection du Citoyen (OPC) et l’Institut de Bien-Être Social et de Recherche (IBESR), par l’intermédiaire de leurs membres, ont l’habitude d’en réaliser quelques-uns. Cela reste à la discrétion du centre qui, de fait, décide de la faisabilité de ces activités et du temps à leur consacrer.
De ce point de vue, eu égard à l’importance qu’on reconnait aux activités ludiques dans le développement personnel, psycho-social et cognitif de l’enfant, les difficultés de ce secteur vont certainement empiéter sur la rééducation des mineurs. La réalisation des jeux de basket-ball et de football, à elle seule, ne peut apporter tous les avantages des loisirs. Certes, quelque part, ces jeux favorisent le développement physique de l’être mais il faut la mise en place d’autres jeux pour favoriser son épanouissement, sa réadaptation sociale mais également pour éveiller en lui le désir d’apprendre car les loisirs favorisent le développement des activités cognitives chez l’enfant. En d’autres mots, plus le jeune enfant a accès à des activités de loisirs, [46] plus il est apte à assimiler les rudiments de l’éducation. C’est donc, pour lui, un des moyens les plus efficaces d’apprendre étant donné son côté récréatif et divertissant. 

De plus, il est constaté que peu de temps libre ont été accordés aux mineurs soit une heure à deux heures de temps par jour. On entend par temps libre le moment pendant lequel les mineurs laissent leur chambre respective pour se promener dans l’enceinte du centre, jouer ou réaliser toute autre activité saine. Sur ce point, il n’est pas évident qu’une heure à deux heures de temps libre soient suffisant pour favoriser le développement personnel de l’enfant, son épanouissement et autres. Cela empêche, de préférence, l’interaction de l’être avec son milieu et ses compagnons. Cela handicape l’apprentissage et le développement de compétences et engendre plutôt le sentiment de se sentir emprisonné.

SUR LE PLAN
DE L’ALIMENTATION

Durant le procès de rééducation, l’accès à la nourriture ne doit pas être un élément secondaire. Il ne fait pas de doute qu’à ce propos, aucun développement ou épanouissement, aucune concentration ni aucune disposition n’est possible si l’enfant ne mange pas à sa faim. Si l’on se réfère à la pyramide des besoins de Maslow mentionné plus haut, le besoin d’assouvir sa faim fait partie des besoins physiologiques de l’homme (enfant ou adulte) et il est nécessaire que ce besoin soit satisfait avant de passer à autre préoccupation. Autrement dit, il n’est pas évident qu’aucune activité ludique soit réalisable si l’enfant ne mange pas à sa faim.

Sur ce point, CERMICOL dispose de cinq cuisinières qui préparent la nourriture des mineurs au rythme de deux à trois fois par jour. Après la préparation de la nourriture, les mineurs sortent des cellules pour récupérer leur portion et y retourner ensuite. Il s’agit le plus souvent de la bouillie et du riz. Certaines fois, le centre reçoit des nourritures additionnelles provenant d’autres partenaires. Ces nourritures additionnelles sont apportées aux autres mineurs à l’aide d’un mineur dénommé « condamné » 
.
Bien que certains s’en plaignent de la qualité et/ou de son insuffisance mais la nourriture au CERMICOL ne se révèle pas être une préoccupation en ce sens que deux à trois repas leur sont attribués tous les jours. Mais, à ce niveau, notre préoccupation reste les conditions dans [47] lesquelles ils mangent. En effet, les conditions de consommation restent médiocres puisque, comme cela a été mentionné, la nourriture est transportée dans les cellules par les mineurs eux-mêmes. Il n’y a pas de réfectoire. Or, la présence d’un tel lieu pourrait être bénéfique dans la mesure où il pourrait favoriser le vivre-ensemble. Le fait de manger ensemble permettrait de créer autour du jeune un cadre de vie familial où il peut partager des moments et se sentir à l’aise. 

La rééducation, comme cela a été mentionné, est un processus qui doit inculquer une façon d’agir qui soit différente de précédemment à l’enfant. Elle doit permettre sa réadaptation sociale et aussi son épanouissement. Selon nous, le simple fait de se nourrir ne favorisera pas cette réadaptation ni cet épanouissement mais plutôt la façon de le faire. Vu que cette façon de faire est déficiente, elle aura donc des répercussions sur le jeune compte tenu des avantages qu’elle peut procurer à savoir le vivre ensemble, la création d’un cadre de vie familial autour de lui etc.

SUR LE PLAN
DES SOINS DE SANTÉ ET DE L’HYGIÈNE 

L’objectif de rééducation des enfants ne peut être dissocié de certaines conditions préalables comme celle d’un système de santé efficace. Tout comme l’alimentation, le loisir et autres, l’accès aux soins de santé ne doit pas être un élément secondaire. L’enfant a tout bonnement besoin d’être en bonne santé pour entreprendre une activité quelconque. 

Dans le domaine de la santé, CERMICOL dispose d’un dispensaire comprenant deux infirmières et un médecin détaché. Ce dernier est seulement présent les jours de lundi, mercredi et vendredi mais il peut être appelé les autres jours en cas d’urgence. Quant aux infirmières, elles sont au centre tous les jours à l’exception du dimanche. Ce qui veut dire qu’on ne retrouve pas de personnels sanitaires au centre le jour du dimanche mais, le médecin détaché reste à la disposition du centre et peut être appelé lorsque le problème en question nécessite de sa présence.  

Les matériels de santé dont dispose le centre sont fournis par la Direction de l’Administration Pénitentiaire et autres partenaires. Les personnels sanitaires disposent de médicaments et d’une d’infirmerie pour attribuer les soins de santé aux mineurs. Certaines fois, lorsque le cas nécessite de l’intervention d’autres spécialistes, le mineur est acheminé vers le dispensaire du Pénitencier National ou dans d’autres hôpitaux.

[48]
La réalité nous montre, qu’à certain égard, les conditions des mineurs du point de vue de la santé ne se révèlent pas préoccupante dans la mesure où il y a un personnel qui s’en occupe. De plus, un dispensaire et des matériels de travail ont été mis à la disposition du personnel sanitaire. Notre préoccupation, à ce niveau, est que le nombre du personnel médical est très peu suffisant vu la quantité de mineurs présents au centre. À notre avis, il ne s’avère pas évident que, si la majorité des mineurs doivent recevoir au même moment des soins des infirmières, ceux-ci puissent tous en bénéficier. De ce fait, un nombre plus important de personnels sanitaires afin de prodiguer les soins au centre serait très utile et permettrait, du coup, de remédier à une situation comme la précédente. 

À notre avis, bien que les soins de santé ne soient pas directement liés à la rééducation des mineurs, ils restent un élément important à considérer vu qu’ils pourraient témoigner quelque part, d’une faiblesse administrative au niveau du CERMICOL et permettraient au sujet de mieux assimiler les rudiments de la rééducation. 

Du point de vue de l’hygiène, les mineurs se baignent au rythme de deux fois par jour. On leur distribue des vêtements, des savons et autres matériels et, ce sont les mineurs eux-mêmes       qui font la lessive et certaines fois ils fabriquent leurs vêtements grâce aux cours de couture qu’on leur fait. Bien que de notre observation, certains mineurs portaient des vêtements mal préparés, l’idée de la fabrication de vêtements constitue un geste positif qui peut influencer l’estime de soi du jeune. C’est un moyen pour lui de se sentir utile et capable de réaliser quelque chose. De plus, il lui permet de mettre en pratique les connaissances acquises pendant la réalisation des activités professionnelles. 

SUR LE PLAN DE
L’INTERVENTION DE L’ÉTAT

Dans la Convention Internationale Relative aux Droits de l’Enfant signée et ratifiée par Haïti, il est dit en son article 20 que tout enfant qui est temporairement ou définitivement privé de son milieu familial, ou qui dans son propre intérêt ne peut être laissé dans ce milieu, a droit à une protection et une aide spéciale de l’État. 

Certains partenaires et notamment la Direction de l’Administration Pénitentiaire à travers la Direction des Etudes et Affaires Générales approvisionnent le centre à différents niveaux. Cette dernière fournit les matériels pour le fonctionnement de l’école, la réalisation des activités [49] manuelles (professionnelles) et autres mais il n’y a pas une intervention régulière voire même quotidienne pour juger du mode de protection des mineurs. Leur apparition se situe généralement lors de périodes de fête. La réalité du centre est donc celle d’une intervention insignifiante de l’État dans la mesure où peu de changements ont été apportés aux conditions de vie des mineurs et au mode de fonctionnement du centre sur tous les plans mentionnés précédemment. 

Cette situation, tout comme les précédentes, influencent non seulement le mode de fonctionnement du centre mais également la rééducation des mineurs alors qu’une intervention régulière, en tant qu’autorités supérieures, pourrait se conjuguer à une meilleure prise en charge des mineurs et donc à une meilleure rééducation. 

Ces analyses nous montrent, jusque-là, que le mode de fonctionnement du CERMICOL présente de nombreuses défaillances, qui, par voie de conséquence, nuisent à l’application des normes garantissant la rééducation des sujets délinquants. En effet, considérant l’insuffisance de temps libre accordé aux mineurs, l’absence de jeux diversifiés comme des jeux psycho éducatifs, l’absence de personnels accompagnateurs, l’absence de moyens matériels appropriés dans certains services, les défaillances du système de santé et d’alimentation, nous sommes portés à avancer qu’à ce niveau, la rééducation au CERMICOL présente de grandes déficiences, ce, vu en tant que processus complexe réunissant une mise en œuvre efficace de structures spécifiques.
Qu’en est-il, à présent, du programme de formation et de sa mise en œuvre ?
[50]

Mineurs, prise en charge et rééducation.
Chapitre 4

LE PROGRAMME DE FORMATION:
CONTENU ET MISE EN ŒUVRE
4.1. Éducation : définitions et but
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Le concept « éducation » fait l’objet de diverses interprétations. Durkheim, par exemple, pour l’aborder, a fait une approche critique de plusieurs définitions, puis en a proposé une. En effet, si l’on part de Kant (Durkheim, 1922 : 42), celui-ci estime que « le but de l’éducation est de développer dans chaque individu toute la perfection dont il est susceptible ». Mais, cette perfection, selon Durkheim, entendue comme le développement harmonique de toutes les facultés humaines, ne peut être présentée comme la fin dernière de la conduite et de l’éducation. D’où la défaillance de la définition proposée par Kant. 

Ni même la définition de James Mill (Durkheim, 1922 : 43) attestant que l’éducation consiste à faire de l’individu un instrument de bonheur pour lui-même et ses semblables ne lui semble appropriée puisque le bonheur, vu son caractère subjectif, est très peu cernable. Le but de l’éducation reste, de ce fait, indéterminé.  

Suivant Durkheim (1922), l’éducation doit tenir compte du type de société puisque chaque société, considérée à un moment déterminé de son développement, a un système d’éducation qui s’impose aux individus avec une force généralement irrésistible. L’éducation varie donc d’une « société » à une autre. Et chacune de ses sociétés se fait un idéal de l’homme, de ce qu’il doit être tant du point de vue intellectuel, physique et moral. Et cet idéal représente, comme il le dit, le pôle de l’éducation. 

Il poursuit que l’éducation met en présence deux facteurs importants : « Une génération d’adultes, une génération de jeunes, et une action exercée par les premiers sur les seconds ». La nature de cette action est qu’elle vise à susciter chez l’enfant un certain nombre d’états physiques et mentaux que la société à laquelle il appartient considère comme ne devrait être absent d’aucuns de ses membres. 

L’éducation a donc pour rôle de susciter chez l’enfant un certain comportement que le groupe social particulier considère également comme devant se retrouver chez tous ceux qui le forment. En d’autres mots, c’est le groupe en question, dépendamment des idéaux de sa société, qui décide de l’orientation de l’éducation des plus jeunes.

[51]
C’est sur la base de ces précédentes considérations que Durkheim (1922 : 51) nous dit :

L’éducation est l’action exercée par la génération adulte sur celles qui ne sont pas encore mûres pour la vie sociale. Elle a pour objet de susciter et de développer chez l’enfant un certain nombre d’états physiques, intellectuels et moraux que réclament de lui et la société politique dans son ensemble et le milieu spécial auquel il est particulièrement destiné ».

Caouette (1992 :16) identifie l’éducation comme un processus complexe, multidimensionnel et à long terme par lequel on aide un individu ou une collectivité à accéder au maximum d’autonomie, c'est-à-dire de liberté responsable, et au développement optimal de toutes ses ressources. Pour lui, l’éducation n’est pas neutre et ne saurait l’être dans la mesure où en éduquant on prend la décision de construire une société  : des hommes et des femmes afin qu’ils ou qu’elles puissent donner un sens à leur vie et participer pleinement dans le développement de la société. 

Christelle Bolivar (2008 : 25), de son côté, nous dit que « éduquer un enfant consiste à le nourrir, l’élever, le conduire vers un idéal et le tirer hors de pratiques condamnées par la société ». En effet, l’éducation doit constituer pour l’enfant un moyen d’adaptation sociale et d’épanouissement. Par-là, l’enfant fait donc l’apprentissage de connaissances et s’imprègne des valeurs sociales en vue de son intégration sociale. 

Comme on peut le constater, l’éducation, comme droit humain fondamental, joue un rôle important dans toute structure sociale car non seulement elle participe au développement de la personnalité, elle favorise l’épanouissement intellectuel de l’être et l’aide à se socialiser. Elle doit, de ce fait, être réalisée, sans exclusion aucune c'est-à-dire avec l’opportunité que chacun puisse acquérir tout au long de sa vie les connaissances et compétences nécessaires pour évoluer. La pression doit ainsi être mise sur les plus jeunes afin de les guider vers le chemin qui pourra leur assurer un avenir équilibré et valorisant. Elle concerne tous ceux qui œuvrent autour d’eux et ce, dès leur plus jeune âge.
Un environnement familial fournissant sécurité affective, richesse du langage et inculquant les règles et normes sociales nécessaires durant les toutes premières années de l’existence sont cruciales pour la réussite ultérieure dans l’éducation. C’est même, pour reprendre Simon (2011 : 26) le premier espace social responsable de créer un climat affectif et cognitif pour favoriser le développement de l’enfant. Puis, on retrouve les autres agents de socialisation tels [52] que l’école, le groupe de pairs etc. En d’autres mots, la famille tout comme l’école, comme lieu important de socialisation et d’épanouissement intellectuel et psychosocial de l’enfant, doit être l’objet de considérations particulières au niveau des politiques sociales de l’État en termes d’accompagnement. 

Qu’en est-il du rôle de l’éducation durant la rééducation des mineurs délinquants ?
4.2. Rôle de l’action éducative
sur le mineur délinquant
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Le mineur délinquant, comme on l’a vu tout au long de ce travail, est le résultat de tout un ensemble de combinaisons et de facteurs ayant causé son agir délinquant tels que l’éclatement des familles, les difficultés financières des familles, la pauvreté, les influences de pairs etc. Et devant l’incapacité de satisfaire ses besoins primaires, le mineur se trouve contraint de se réfugier dans la rue en posant très souvent et malheureusement des actions répréhensibles.

Compte tenu de ces particularités, le mineur délinquant doit faire l’objet d’un système de formation spécifique. Il lui faut un ensemble de repères positifs afin de se reconstituer, un ensemble de repères capable de favoriser son développement personnel. Sa formation doit se constituer en un instrument de conscientisation visant à aider le jeune à développer une certaine maturité, à se conformer plutôt que de se laisser influencer par d’autres comportements jugés non conformes aux normes sociales en vigueur. Elle doit porter sur sa situation actuelle, lui en montrer les méfaits et les manières de les contourner.  

De plus, elle doit favoriser l’acquisition de compétences aidant l’acteur à se construire une meilleure vie après sa sortie définitive. En d’autres mots, sa formation doit se constituer en une transmission de savoir, de compétences ou encore un moyen de donner au jeune la possibilité de devenir participant actif dans la transformation positive de sa communauté à travers les opportunités qu’elle offre. Cette formation doit aussi lui offrir la possibilité de s’exprimer convenablement afin d’être mieux vu à l’échelle sociale. 

Vu son côté socialisant, cette formation doit faciliter sa réadaptation et réinsertion sociale. En effet, comme on l’a vu tantôt avec Durkheim (1922), l’éducation du jeune servira comme une autre opportunité de lui faire acquérir les modèles de comportements de son milieu. Elle se doit [53] de susciter chez lui un certain nombre d’états physiques, intellectuels et moraux capables de favoriser son évolution et son épanouissement. 

S’il est vrai que l’éducation est un chemin qui peut conduire vers la réussite, il faut que certaines conditions soient réunies pour qu’elle porte fruit telles que les conditions de travail, la qualité et la disponibilité du personnel enseignant, la pertinence de l’enseignement, la qualité de la gestion et la planification de l’éducation, ainsi que les méthodes et contenus adoptés. 

Qu’en est-il donc du programme de formation au CERMICOL ? Dans quelle mesure les structures mentionnées plus haut ont-elles été prises en compte ?
4.3. Portée et mise en œuvre du programme
de formation au CERMICOL.
Le programme de formation :
Portée et mise en œuvre
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CERMICOL dispose d’une formation académique pour les mineurs axée exclusivement sur les classes fondamentales (de la 1ère à la 9e  AF). Elle se tient entre 8 et 9 heures A.M jusqu'à 1 heure P.M. et porte sur les matières enseignées au niveau des écoles formelles du pays et est assurée, depuis quelques années, par des enseignants recrutés par l’État haïtien. On y trouve, entre autres :
1) Quatre salles dont une pour les classes de 7e à 9e. AF, une pour les classes de 5e et 6e AF, une pour les classes 3e et 4e AF et une autre pour les classes de 1ère et 2e AF. Elles sont ainsi équipées de banc, tableau et autres matériels de support pour les enseignants mais pas de bureau. Elles ont aussi été dissociées par des séparateurs de manière à faciliter le fonctionnement simultané de plusieurs classes  :
2) Des matériels didactiques fournis par la Direction de l’Administration Pénitentiaire. À propos, il est question que des efforts considérables ont été faits pour permettre à ce que les matériels nécessaires tels que sacs d’école, plumes, cahiers, livres et autres soient disponibles et suffisants pour un bon déroulement du programme  :
3) Des enseignants
4) une bibliothèque.
[54]

S’il est vrai que certains matériels ont été disponibles pour la formation des mineurs mais du point de vue de la mise en œuvre, cette formation fait l’objet de grandes préoccupations. En effet, depuis le mois de décembre 2014 jusqu’au lancement de l’année académique 2015-2016, le personnel enseignant avait manifesté un arrêt de travail en raison de retard concernant le versement de son salaire. Ce n’est qu’avec le support de la Mission des Nations-Unies pour la Stabilisation en Haïti (MINUSTAH) que les activités académiques ont repris officiellement en septembre 2015. Compte tenu des enjeux de l’éducation, nous estimons que ce vide n’est pas sans conséquence sur les mineurs. Elle favorisera une « déconnexion » de tout ce qui se rapporte à l’éducation ou même des oublis considérables au niveau des connaissances acquises antérieurement. Du coup, un vide se crée dans le projet de rééducation du centre. 

On constate également que le programme de formation mis sur pied au CERMICOL se fait sur une base inégalitaire dans la mesure où aucune formation académique n’est disponible pour les mineurs ayant déjà fait la 9e Année Fondamentale. Ceux-ci sont plutôt orientés vers les activités professionnelles. Selon nous, une telle décision n’est pas sans répercussion sur ces mineurs car, en plus d’une violation du droit à l’éducation de l’enfant, cela provoquerait un sentiment de frustration, de mépris, d’indifférence chez lui puisqu’étant mis à l’écart au niveau de ce service. 

Malgré les irrégularités du programme de formation, cela n’empêche que les mineurs en sont tout de même satisfaits puisqu’ils leur ont permis de poursuivre leur scolarité ou de l’intégrer pour ceux qui n’ont jamais été à l’école. De plus, les matériels de travail tels que plumes, cahiers et autres sont disponibles et ils en trouvent régulièrement. C’est tout ce que représente, à leurs yeux, la rééducation à savoir la possibilité de se rendre à l’école. 

Nous avons vu tantôt les bienfaits de l’action éducative sur le jeune délinquant comme outil pouvant lui permettre de prendre du recul par rapport à certaines attitudes, comme un instrument de conscientisation, de socialisation, etc. Vu ces aspects, il est donc important qu’un tel secteur soit organisé et bien exécuté. Pourtant, au niveau du CERMICOL, la mise en œuvre de ce secteur présente quelques défaillances qui se traduisent par les irrégularités de fonctionnement de l’école et l’inexistence de programme de formation pour les jeunes ayant déjà fait la 9e AF. Ces défaillances du système ne feront donc qu’influencer de manière négative la rééducation des mineurs comme processus global complexe incluant la formation elle-même. 

Qu’en est-il de la mise en œuvre du programme de formation professionnelle ?
[55]

4.4. Portée et mise en œuvre
de la formation professionnelle
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La mise sur pied d’activités professionnelles dans un centre de rééducation pour mineur nous semble être une décision tout aussi importante dans la mesure où elles peuvent être un moyen pour lui de se réaliser plus facilement et de développer tout au long de sa vie des compétences professionnelles et sociales nécessaires à un certain emploi, ce qui peut renforcer sa personnalité tout en améliorant ses opportunités de réussir. 

Au CERMICOL, des ateliers de formation faisant l’apprentissage de crochets, de la couture, de la cordonnerie (fabrication de chapeau, de sandales), du macramé, de la plomberie sont disponibles. Elles se tiennent les après-midi après l’école et durent entre 1 heure et 2 heures de temps. Et à propos, les propos recueillis auprès des mineurs interviewés et du personnel administratif montrent que ces activités ont bien lieu et les matériels pour les réaliser sont tout aussi au point. Ils en sont apparemment satisfaits et avouent qu’ils en ont appris énormément. 

Bien qu’elles n’offrent pas, à notre avis, de grande possibilité de réussite ni de réelle intégration du mineur sur le marché du travail, ces activités sont toutefois utiles vu qu’elles peuvent influencer le jeune et son avenir via les maigres opportunités qu’elles offrent. C’est donc l’un des dispositifs qui ne présentent pas de défaillances dans le projet de rééducation du CERMICOL en tant que moyen d’aider les jeunes enfants à mieux préparer leur sortie. 

Sur la base de ces précédentes considérations, peut-on dire donc que le mode de fonctionnement du CERMICOL et la mise en œuvre des dispositifs adoptés permettent la rééducation des sujets délinquants ? 

[56]

Les présents résultats de l’étude nous montrent que CERMICOL fait face à de sérieuses difficultés quant à la rééducation des mineurs. Bien qu’il soit intitulé « Centre de Rééducation des Mineurs en Conflit avec la Loi », à l’intérieur du CERMICOL, la réalité est tout autre. En effet, à partir de nos entretiens et observations, nous avions compris que le centre présente de graves défaillances qui empêchent la rééducation des sujets délinquants car, s’il est vrai que la mise en place de certaines structures semble évidente, l’exécution reste défaillante. 

Or, comme mentionné plus haut, la rééducation d’un sujet délinquant nécessite, entre autres, la mise en place de mesures telles que :
1)
L’organisation physique et administrative de l’espace consistant en la réalisation d’activités ludiques, de jeux psycho éducatifs susceptibles de favoriser le développement physique et intellectuel du jeune, sa croissance spirituelle et sa réadaptation sociale  : 

2)
un système de formation prenant en compte les besoins du public cible avec un personnel enseignant qualifié et compétent.

3)
la présence de professionnels du social favorisant attention affective mais aussi capables d’inspirer confiance, estime de soi, progrès. L’enfant a besoin de quelqu’un en qui se projeter, d’un modèle  : l’éducateur doit pouvoir constituer ce modèle.

Pourtant, loin de pouvoir disposer de tous ces éléments, il est constaté, de préférence, une insuffisance de temps libre accordé aux mineurs, une absence de jeux psycho éducatifs, des irrégularités au niveau du fonctionnement de l’école, l’absence de personnels accompagnateurs pour les mineurs, l’absence de moyens matériels appropriés dans certains services, les défaillances du système de santé et d’alimentation, lesquels sont autant de facteurs qui handicapent et ce, dans une large mesure, la rééducation des mineurs délinquants.

Fort de ces constats, nous avançons que le mode de fonctionnement du CERMICOL et la mise en œuvre des dispositifs adoptés sont en inadéquation avec la mission de rééducation des sujets délinquants telle que préconisée par le centre. De plus, mis à part le mode de fonctionnement et la mise en œuvre des mécanismes mis en place, les structures juridico-administratives et physiques du CERMICOL en font et ce dans une large mesure, une prison plutôt qu’un centre de rééducation.

[57]
Nous n’allons pas jusqu'à dire dans la perspective de Foucault que CERMICOL est un lieu d’illégalisme institutionnalisé, de violence physique, de carences alimentaires, d’organisations criminelles et autres mais tout de même, la situation actuelle reflète plutôt celle d’un milieu où, mis à part les défaillances du système mentionnées ci-dessus, les mineurs se trouvent enfermés sous le contrôle quotidien d’agents placés pour cela et ce, coupés du monde extérieur. Ils passent la majeure partie de leur temps dans leurs chambres sans pourtant réaliser d’activités récréatives à portée éducative. Et pour corroborer le fait, référons-nous à sa structure physique. 

En effet, en ce qui concerne sa structure physique, CERMICOL est entouré d’un mur de clôture d’environ six mètres de haut et des barbelés aux alentours. On y trouve un espace utilisé comme salle d’isolement. Ce lieu aurait pour objectif de calmer tous ceux qui auraient un comportement agressif. De même que pour les structures pénitentiaires, on y trouve également des miradors c'est-à-dire des petites constructions en hauteur qui permettent de mieux dominer tout l’espace, ce, pour éviter une quelconque évasion ou tout autre incident illicite des mineurs peu perceptible par les agents du bas. 

Cette structure physique nous amène à constater une similitude entre les prisons et CERMICOL, laquelle similitude se traduit aussi par la présence d’éléments comme la notation de « détention » sur les murs intérieurs. Or, comme on le sait, la détention fait appel au fait d’être incarcéré, être gardé en prison. La présence de miradors, de barbelés et de salle d’isolement traduit aussi bien cette similitude tout comme le port d’arme des agents. En effet, il semble très peu cohérent que dans un centre de rééducation pour mineurs soient placés des gardes armés d’armes à feu. Cela donne non seulement l’allure d’une prison au CERMICOL mais sert aussi à effrayer les mineurs plutôt qu’à les rééduquer.

En plus de la structure physique, certaines pratiques en disent long sur l’orientation du   CERMICOL. Dans presque toutes les structures pénitentiaires sinon toutes, on retrouve un Major dont le rôle consiste, entre autres, à surveiller et à contrôler les autres prisonniers. Ce personnage a le même statut que les autres mais bénéficie de la confiance du personnel. Il s’agit le plus souvent de quelqu’un qui est habitué à la prison et qui a le respect de ses compagnons de cellule. CERMICOL est, lui aussi, doté de Major. Ce dernier a pour rôle de contrôler les mineurs et de rapporter les moindres incidents aux agents sur place. 

[58]
De ces pratiques, on retient aussi les relations entre les mineurs et les agents du CERMICOL, lesquelles pratiques reflètent plutôt celles des prisonniers et les agents de police en ce sens que ces derniers leur répètent souvent : « prizonye pa konn zanmi chèf », comme quoi les détenus et les agents de police ne s’entendent jamais. 

Pour ce qui est de l’impression des mineurs sur le mode de fonctionnement du centre, ils s’accordent à dire que la réalité ne leur convient pas. S’il est vrai qu’ils apprécient certaines décisions telles que la réalisation du programme de formation académique et professionnelle mais du point de vue de leur libération, ils en sont très inquiets. Ils passent plus de temps que prévu au centre. C’est en fait l’une de leur plus grande préoccupation puisque, selon eux, le suivi de leur dossier n’est pas assuré. 

Eu égard à toutes ces dispositions, ces mineurs estiment être dans une prison plutôt qu’un centre de rééducation.
[59]

 (Image 1) Le mur de l’enceinte donnant 
sur la rue où est inscrit le nom du local
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(Image 2) La barrière d’entrée du CERMICOL
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(Image 3) Les barbelés (fils de fer) à l’extrémité des murs
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(Image 4) Un des miradors du CERMICOL vu de l’extérieur
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(Image 5) Le même mirador vu de l’intérieur
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Mineurs, prise en charge et rééducation.
LES LIMITES DE LA RECHERCHE
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Tout travail scientifique se heurte à des limites et, à cet effet, notre travail ne fait pas exception. Rappelons que celui-ci met en exergue les mineurs et l’aspect rééducatif des centres dans lesquels ils sont maintenus. En effet, compte tenu du fait que nous ne pouvons mener notre étude sur la population des mineurs délinquants dans les différentes institutions du pays, faute de moyens logistiques et financiers, nous avions donc décidé de circonscrire notre travail dans un cadre physique bien spécifique à savoir le Centre de Rééducation des Mineurs en Conflit avec la Loi de Delmas. 
Certaines données font défaut par rapport à notre guide d’observation en ce sens que nous n’avions pas été habilités à examiner l’intérieur des cellules, ce qui nous a empêchés, du même coup, d’en apprécier la structure et la qualité. Notre observation est, de ce fait, superficielle. Pourtant, ce sont des aspects importants qui rentrent dans le cadre de l’organisation de l’espace de vie du jeune. De plus, en raison de l’inactivité du secteur, nous n’avions pas pu observer la mise en œuvre du programme de formation  : ce qui nous aurait permis de mieux juger de la qualité et des conditions dans lesquelles la formation se réalise. 

Peu de données nous ont été attribuées sur le programme de formation du centre en raison de l’indisponibilité et de la mauvaise foi du directeur de l’école. Ce qui fait que dans ce secteur les données recueillies restent pauvres. Les maigres informations recueillies ont été possible grâce au directeur adjoint du centre, à l’assistant social, à notre observation, aux mineurs et à un rapport du RNNDH. 

En outre, nos recherches ne nous ont jamais permis de recueillir les informations relatives au personnel enseignant. Or, comme on le sait, des deux acteurs impliqués dans le processus de formation, le rôle de l’enseignant est considérable car c’est de lui que proviennent les rudiments que recevra l’enfant, et la qualité de ces derniers dépendra de ses compétences et aptitudes. Le choix doit donc porter sur du personnel enseignant qualifié et compétent car comme le souligne Durkheim (1922 : 60), il n’est pas admissible que la fonction d’éducateur puisse être remplie par quelqu’un qui ne présente pas de garanties spéciales.  

Ce choix doit aussi tenir compte du public à éduquer vu que ce dernier dans le cadre de notre travail présente des caractéristiques particulières. Il ne s’agit pas donc d’enfants comme [63] beaucoup d’autres mais plutôt d’enfants qui, pour des raisons diverses, se trouvent « enfermés » dans un lieu afin d’être rééduqués. De ce fait, le personnel enseignant doit tenir compte de ces spécificités et orienter sa démarche non seulement dans le sens de l’enseignement et la compréhension de certaines notions mais aussi et surtout vers l’apprentissage de comportements, de normes et manières de faire en vigueur dans la société dans laquelle évolue le jeune.  

Vu l’importance de tous ces aspects, leurs absences font partie des limites de notre travail.
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De nos jours, on assiste à une prolifération d’organes publics ou privés responsables de la protection de l’enfance. Pour répondre aux problèmes que posent les conditions d’existence des enfants ici en Haïti qu’ils soient abandonnés, en domesticité, en situation difficile, en conflit avec la loi ou enfants de rue, un nombre incalculable de ces institutions ont vu le jour. Comme le souligne Sénat (2015 :104), une vision fonctionnaliste des choses veut que ces enfants, considérés comme des déviants et des marginaux, soient placés dans des établissements afin de mieux répondre aux problèmes que pose leur situation. Malgré tout, il est un fait que la situation des enfants ne s’est guère améliorée. Nombre d’entre eux parcourent à longueur de journée les rues de Port-au-Prince et sont transportés pour diverses raisons au sein des institutions.  

Si la rue contient son lot de difficultés et de danger pour les enfants, leur placement au sein des établissements fermés présente, lui aussi, ses problèmes. Pour reprendre Hancy Pierre (2015 : 189), bien souvent dans les milieux fermés [tels que CERMICOL], le bien-être matériel est assuré à savoir le logement, la nourriture, la sécurité et le vêtement. Par contre, devant les difficultés auxquelles font face ces institutions, le bien être psycho-social est sapé et déficitaire, ce pour de multiples facteurs. Faut-il de ce fait modifier les stratégies d’intervention auprès de cette catégorie. Le changement dont on fait mention est la transformation graduelle des établissements fermés en espaces ouverts.

L’établissement ouvert offre deux possibilités. Il permet le déplacement continuel de l’enfant au niveau de sa famille pendant la période de prise en charge et il évite le problème de la postcure avancée par Chazal (1953). Après plusieurs années passées au sein de l’institution, l’enfant risque de devenir si habitué à la vie de celle-ci qu’il lui est difficile de s’accommoder à la vie en société. Il est si imprégné par le mode de fonctionnement de l’institution qu’il ne se sente à l’aise qu’en y étant. L’établissement ouvert offre la possibilité à l’enfant de s’habituer à son futur espace de vie bien avant sa sortie. Celle-ci doit aussi être empreinte de suivi perpétuel sachant que tout sujet amélioré reste encore fragile s’il reprend contact avec ses anciens milieux de vie (Chazal, 1953 : 92).
De même que dans les centres fermés, les mêmes conditions d’organisations du milieu demeurent dans les espaces ouverts. Ces derniers doivent disposer de dispositifs répondant aux besoins fondamentaux de l’être tels les vêtements, l’alimentation, l’éducation, les soins de base, [65] les loisirs et l’attention affective. Un enfant est quelqu’un qui a besoin des adultes pour son développement. Quand il ne reçoit pas assez d’attention chez ces derniers, cela affecte son auto estime (Sénat, 2015 : 93). De ce fait, la présence de professionnels du social est importante puisqu’étant plus apte à analyser le comportement du jeune et proposer des solutions de redressement plutôt que la stricte application des lois.  

La protection des jeunes doit tenir compte du renforcement de la structure familiale. En effet, dans toute société, il existe une structure sociale appelée famille composée de personnes de générations différentes avec de liens de parenté proches et dont les fonctions sont diversifiées. Cette structure représente le lieu idéal pour le développement de l’enfant. Elle demeure la cellule de base d’une société et le premier lieu d’apprentissage et de socialisation des individus en ce sens que c’est là où  l’enfant apprend les normes et les valeurs en vigueur de la société dans laquelle il est émergé. C’est toujours elle qui, en principe et dans une large mesure, assume les fonctions de garde, s’occupe de prodiguer les soins nécessaires, d’assurer le bien-être et la protection, de susciter les expériences propres à favoriser le développement physique, socio-affectif et intellectuel de l’enfant. Par le capital culturel qu’ils leur transmettent, les familles influencent largement les manières de faire, de penser et d’agir de leurs enfants. De ce fait, l’État doit leur servir d’auxiliaire. 

Compte tenu des difficultés socio-économiques auxquelles elles font face, les familles défavorisées présentent les conditions favorables pour une vie délinquante de leur progéniture. Étant souvent happées dans un réseau complexe d’obligation personnelles, sociales et professionnelles, elles ont moins de temps à consacrer à leurs enfants. Les dispositions de l’État doivent certainement prendre en compte ces familles afin d’être mieux armées à assurer la prise en charge des enfants pour qu’ils n’aient pas à se réfugier dans la rue pour leur survie et leur bien-être. 

En plus de notre structure familiale, l’intervention de l’État doit porter sur la restructuration des institutions optant pour la garde des enfants. Par quels moyens cette société connaitra-t-elle un mieux-être si les instances appelées à protéger son devenir ne présentent pas de garanties spéciales ? Par quels moyens connaitra-t-elle le bonheur si ces mêmes instances ont toutes les peines du monde à lui offrir même les services de base tels que se nourrir, se loger, se vêtir, se divertir, etc. ? 
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La problématique des enfants en situation difficile est une issue majeure et particulièrement les enfants en internement. C’est pourquoi pour reprendre Cusson (1974 : 128), 

il ne suffira pas de trouver de nouvelles mesures et des techniques inédites pour résoudre les difficultés suscitées par l'internat. Il faudra aussi convaincre tous ceux qui sont concernés par la délinquance juvénile : parents, juges, policiers, [travailleurs sociaux] et la population en général qu'ils acceptent de poursuivre avec ces adolescents difficiles, le dialogue qui est indispensable si un jour on veut qu'ils fassent partie intégrante de notre société.

Comme on le dit souvent, l’avenir d’une société repose sur ses jeunes. La situation actuelle ici en Haïti est que bon nombre de nos jeunes se trouvent en difficultés au niveau de leur famille ou au niveau des établissements chargés de les protéger. Comment peut-on les aider à se développer si ce n’est par le contrôle et une prise en charge effective de ces institutions qu’elles soient le cadre familial comme premier espace de socialisation, les institutions de prise en charge et toutes les autres instances concernées par le phénomène. D’où l’importance de cette réflexion sur la problématique de l’enfance en Haïti et les organes de protection. 
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Grille d’entretien pour certains membres du personnel administratif
A.
Cadre institutionnel

Raison, Contexte et Loi de création du centre 

Mission, objectifs et Projets

Philosophie 

Règlements 

B.
Structure 

Organigramme 

Rôle, statut et qualification des membres de l’organisation administrative  (tels que Psychologue, T.S ou Sociologue s’il y en a).

Les dispositifs matériels adoptés 

C.
Traitement 

Alimentation (cadence des repas, nombre de cuisinières)

Loisir (activités mises sur pied en terme de loisir (x) et matériels de loisirs, cadence de ces activités, accompagnateurs)

Prise de douche (cadence)

Soins de santé (quantité, tache et présence des infirmières)

Temps de récréation 

Formation professionnelle (cadence, quantité, type etc.)
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Gid antretyen pou minè yo 

Trètman minè yo nan koze lwazi 

Kijan de jwèt nou fè ? Konbyen fwa nou jwe nan yon jou ? Eske nou satisfè ak jwèt yo ?
Eske gen moun ki akonpanye nou nan jwèt nou fè yo ?
Eske genyen ki ankouraje nou ?
Chak kilè nou gen tan lib ?
Trètman minè yo nan koze fomasyon akademik ak pwofesyonèl

Kòman lekòl la fonksyone isi a ?
Kòman w santi reedikasyon an ap fèt nan sant lan ? 

Eske w al lekòl nan sant lan ? Ou renmen jan lekòl la ap fonksyone a ?
Eske gen liv, kaye, plim elatriye pou nou trvavay ?
Kòman pwofesè yo aji ak nou ?
Eske aktivite pou aprann nou metye yo fèt ? Ou toujou ale ? Chak kilè yo fèt ? 

Ki kalite aktivite yo ye ? Eske nou konn jwenn materyèl pou aktivite sa yo ?
Trètman minè yo nan koze lamanjay 

Kòman nou manje ? Ki kote ?  Konbyen fwa ? 
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Nou satisfè de jan nou manje a ? Poukisa ?
Nou pa konn soufri grangou nan sant lan ?
Tretman minè yo nan koze lasante ak lijyèn

Eske nou jwenn swen sante ? Eske nou satisfè de swen sante a ?
Ou pa konn wè timoun ki bezwen swen men ki pa jwenn isi a ? 

Eskew benyen nòmalman ? Konbyen fwa ?
Enpresyon pèsonèl minè yo

Eske nou santi Leta prezan nan sant lan ? Eske yo fè entevansyon ?
Kòman  nou wè sant la ? Eske ou santiw alèz ladan ? Sinon kisa ki fèw pa alèz ? 

Kisa ki pou ta amelyore ? Eskew satisfè de trètman yo baw nan sant lan ?
Eske w alèz nan chanm la ? Poukisaw pa alèz ? 

Kisa ki gen nan chanm ou a ? (kabann, tele ak lòt bagay…) 
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Grille d’observation

État des lieux

Structure physique

Cellules ou chambres (dimension, composition, quantité de mineurs par cellule/chambre et capacité d’accueil, nombre de lits pour internés)

Cadre sanitaire (ressources humaines, équipement  : qualité et quantité, etc.)

Espaces de jeu (dimension, équipement etc.)

Salles de cours,  matériels éducatifs et autres (dimension et qualité)
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Fin du texte

�	Ce que Leblanc appelle la délinquance officielle par opposition aux mineurs qui posent des actions délictueuses sans pourtant être appréhendés.


�	Par statut, nous entendons les mineurs « condamnés » et ceux qui ne le sont pas encore.


�	En effet, Vaval (2006) montre que l’impact de la situation de survie provoque le développement d’une maturité chez l’enfant de la rue à Port-au-Prince.


�	Selon le directeur adjoint du CERMICOL, il arrive que des jeunes ayant déjà atteint l’âge de 18 ans restent encore au centre et que d’autres jeunes de moins de 13 ans y sont envoyés par la DAP avec des indications spécifiques et afin d’être retenus temporairement.


�	Le condamné est le jeune dont la sentence a été prononcée et qui sortira sous peu. Il bénéficie de plus d’air libre que les autres mineurs afin de s’accommoder juste avant de reprendre contact avec l’extérieur. 





